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LISTE DES ABRÉVIATIONS

BAR			   Bracelet antirapprochement
CAVAC	 		  Centres d’aide aux victimes d’actes criminels
CDÉACF		  Centre de documentation sur l’éducation des adultes et la condition féminine
CNESSST		  Commission des normes, de l’équité et de la santé et sécurité au travail
CISSS			   Centre intégré de santé et de services sociaux
CIUSSS			  Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux
CPE			   Centre de la petite enfance
CSI			   Centre de services intégrés
DPJ			   Direction de la protection de la jeunesse
FAFMRQ		  Fédération des associations de familles monoparentales et recomposées du Québec
FAQ			   Femmes autochtones du Québec
FÉGC			   Ministère des Femmes et de l’Égalité des genres Canada
FNCIL			   Fonds national de co-investissement pour le logement
FMHF			   Fédération des maisons d’hébergement pour femmes
FRAPRU		  Front d’action populaire en réaménagement urbain
G13		  	 Table de concertation de groupes et regroupements provinciaux féministes
GRT			   Groupes de ressources techniques
HLM		  	 Habitation à loyer modique
ICRL			   Initiative de création rapide de logement
IVAC		  	 Indemnisation pour les victimes d’actes criminels
LPJ		  	 Loi sur la protection de la jeunesse 
MAMH			   Ministère des affaires municipales et de l’habitation
MH1			   Maison d’aide et d’hébergement d’urgence, dites de 1ère étape, elles offrent des 
			   hébergements de courte durée (jusqu’à 3 mois environ)
MH2			   Maison d’hébergement de 2e étape pour femmes et enfants victimes de violence conjugale
MSP		  	 Ministère de la Sécurité publique
MSSS			   Ministère de la Santé et des Services sociaux
OMH	 		  Office municipal d’habitation
OSD		  	 Organisme de soutien ou développement
PAMH			   Programme d’amélioration des maisons d’hébergement
PHAQ	 		  Programme d’habitation abordable du Québec
PSOC			   Programme de soutien aux organismes communautaires
RMHFVVC	 	 Regroupement des maisons d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale
SAC-UQÀM	 	 Service aux collectivités de l’UQÀM 
SCF			   Secrétariat à la condition féminine
SCHL			   Société canadienne d’hypothèque et de logement
SHQ			   Société d’habitation du Québec
TCC			   Traumatismes craniocérébraux
TCRI	 		  Table de concertation des organismes au service des personnes réfugiées et immigrantes
TIC	 		  Technologies de l’information et de la communication
TRPOCB		  Table des Regroupements Provinciaux et Organismes Communautaires Bénévoles 
VC			   Violence conjugale
VCPS			   Violence conjugale postséparation
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L’Alliance des maisons d’hébergement de 2e étape pour femmes et enfants victimes de violence conjugale 
(Alliance MH2) regroupe 35 maisons membres dans 14 régions du Québec offrant 145 unités d’hébergement 
sécurisées dont l’objectif principal est la prévention de l’homicide conjugal. Une grande partie des membres 
de l’Alliance travaillent à accroître significativement l’offre de MH2 au Québec avec 28 projets en développe-
ment, construction ou rénovation. Le développement du parc locatif actuel vise à accroître la capacité d’hé-
bergement annuelle de plus de 800 nouvelles places d’ici 2024. Les MH2 offrent des services spécialisés en 
violence conjugale postséparation, au regard de la dévictimisation, de l’analyse de la dangerosité du conjoint, 
des impacts sur les enfants exposés à la violence conjugale, de la réinsertion sociale des victimes et de 
l’autonomisation des femmes hébergées. En tant que lieu de mobilisation, de concertation et de réflexion, 
l’Alliance veille à la promotion des intérêts de ses membres et les soutient dans leur développement ainsi 
que dans la poursuite de leur mission. L’Alliance est une interlocutrice incontournable pour les divers paliers 
gouvernementaux en ce qui a trait aux ressources d’hébergement de 2e étape pour les femmes et les enfants 
victimes de violence conjugale tant au Québec qu’au Canada. Notre orientation est résolument féministe et 
militante.

Nos valeurs

L’Alliance est un réseau de soutien,
de partage et d’entraide pour

ses membres et ses partenaires.

L’Alliance représente la force du groupe
et est une source de réseautage
importante pour ses membres.

SOLIDARITÉ

DÉFENSE DE DROITSSAVOIR

RÉSEAU

L’Alliance génère du savoir important 
grâce à son expertise spécifique sur 

la violence conjugale postsépara-
tion. Elle partage ses informations 

auprès de ses membres, des profes-
sionnel.le.s de l’intervention psycho-

sociale, des milieux académiques 
et de la population québécoise de 

manière plus générale.

L’Alliance est revendicatrice dans la dé-
fense des droits des femmes et des en-
fants victimes de violence conjugale / 

violence conjugale postséparation ainsi 
que des travailleuses des maisons 
d’hébergement de deuxième étape.

QUI NOUS SOMMES
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EN FONCTION

EN CONSTRUCTION/
CONSTRUCTION IMMINENTE

EN DÉVELOPPEMENT

LES MEMBRES DE L’ALLIANCE
2022-2023

Abitibi-Témiscamingue

Bas-Saint-Laurent

Capitale-Nationale

Chaudière-Appalaches

Côte-Nord

Estrie

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine

Lanaudière

Laurentides

Laval

Mauricie

Montérégie

Montréal

Outaouais

Alternatives pour elles : 7 unités

La Débrouille : 8 unités

Inter-Elles : 14 unités      ; 5 unités
Maison communautaire Missinak : 12 unités

Denise Ruel : 7 unités
Jardilec : 8 unités
Maison Louise : 5 unités      ; 2 unités
Maison la Transit’Elles : 5 unités

Anita Lebel : 8 unités

La Bouée Régionale : 8 unités
La Méridienne : 8 unités
Maison de Montigny : 9 unités

Blanche-Morin : Nombre d’unités à déterminer 
Mary Grace : 11 unités
Centre Louise Amélie : 13 unités

La Traverse : 11 unités

L’Ombre-Elle : 7 unités
Maison d’Ariane : 8 unités
Passe-R-Elle des H-L : 7 unités

Au tour d’elle : 2 unités
Bouclier d’Athena : 17 unités

Maison de Connivence : 5 unités
Pavillon des Demois’ailes : 2 unités       ; 8 unités

L’Égide : 7 unités       ; 8 unités
Louise Latraverse : 15 unités
La Re-Source 2 : 8 unités

Alternat’elle : 14 unités       ; 6 unités
Maison Gisèle Pommerleau : 20 unités
Maison Flora Tristan : 9 unités
La Dauphinelle : 4 unités       ; 14 unités
L’Océane : 8 unités
Nouvelle-Étape : 7 unités       ; 9 unités
PasserElle : 11 unités
Transit24 : 9 unités

Toit d’Érica : 19 unités
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À la lecture du rapport annuel, vous allez constater que l’Alliance a été présente sur l’ensemble des en-
jeux touchant la violence conjugale postséparation. L’équipe, le conseil d’administration et plusieurs de ses 
membres se sont investis afin de partager notre expertise et porter la voix des femmes et des enfants. Pour 
cela, je tiens à les remercier. 

Nous parlons aussi de développements majeurs tant dans l’équipe que dans l’accueil des nouvelles membres. 
Vingt-huit projets de développement, construction ou rénovation de maisons d’hébergement de deuxième 
étape sont en cours! L’Alliance a su accompagner ses membres pour saisir les opportunités de financement 
et les accompagner dans le labyrinthe du développement immobilier. Nous travaillons aussi à dénouer les in-
cohérences et les lourdeurs des différents programmes de financement. Cela n’est pas encore suffisant pour 
combler le manque de places à la grandeur de la province, mais il demeure que c’est une amélioration notable 
de l’accessibilité aux logements transitoires sécuritaires pour les femmes victimes de violence conjugale 
postséparation.

Cette deuxième année pandémique a été marquée par un nombre élevé de féminicides et de filicides en 
contexte de violence conjugale. Nous avons pris la parole et dénoncé que le moment le plus dangereux pour 
les femmes et les enfants est celui de la séparation. 

Enfin, je tiens à remercier les administratrices du conseil d’administration pour leur implication ainsi que 
l’équipe. Nous pouvons être fières du bilan que nous présentons à travers ce rapport.

Bonne lecture,

Sabrina Lemeltier, présidente de l’Alliance des maisons d’hébergement de 2e étape pour femmes et
enfants victimes de violence conjugale

MOT DE LA PRÉSIDENCE
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Comme le titre de ce rapport l’indique, nous venons de vivre une année de déploiement et d’enracinement, tant 
au niveau de notre collectif, que de la permanence. Alors que les premiers chantiers des futures nouvelles 
MH2 se mettent, petit à petit, en branle à travers la province, notre collectif compte à présent 35 maisons 
membres et notre équipe de travailleuses a doublé! C’est donc avec beaucoup de fierté et d’enthousiasme (et 
un petit peu de fatigue) que je signe cette année le mot de la coordination. 

Comme vous le lirez tout au long de ce très riche rapport d’activité, nous avons travaillé avec acharnement 
malgré l’essoufflement pandémique. Que ce soit sur le terrain, dans les MH2, ou à la permanence, nous avons 
concentré nos efforts à maintenir le cap dans un contexte encore rempli d’incertitudes, mais malgré tout de 
croissance historique. 

La prise de conscience gouvernementale et sociétale à l’égard de la violence conjugale et de son point culmi-
nant, les féminicides, a mobilisé l’ensemble des acteurs et actrices intervenant auprès des victimes pour que 
des actions claires et concrètes soient mises en place rapidement pour assurer un filet de sécurité pour les 
femmes et les enfants victimes de violence conjugale. C’est dans ce contexte bien particulier que notre asso-
ciation provinciale s’est déployée sur une diversité de dossiers. L’Alliance a ainsi été amenée à se positionner 
sur plusieurs projets de loi, à interagir fréquemment avec diverses instances gouvernementales et institu-
tionnelles, à soutenir les équipes en place par l’entremise de nombreuses formations, à s’inscrire dans de 
multiples partenariats pour penser et réfléchir l’amélioration des pratiques d’intervention et à accompagner 
des gestionnaires, nouvelles et anciennes, à rêver des projets de construction ou de rénovation de MH2 avec 
toujours comme leitmotiv, l’amélioration des conditions de vie de femmes et d’enfants fuyant la violence. 

Je ne pourrai être plus fière du travail accompli, car, malgré les défis, nous avons su rester tenaces, engagées 
et oh combien mobilisées!

Que la lecture de ce rapport vous soit agréable, mais surtout qu’elle soit source de réflexion et de passage à 
l’action! 

Maud Pontel, coordonnatrice générale de l’Alliance des maisons d’hébergement de 2e étape pour femmes et 
enfants victimes de violence conjugale

MOT DE LA COORDINATION
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Selon la définition adoptée par nos membres, la violence conjugale 
postséparation est la violence conjugale qui se manifeste sous toutes 
ses formes en contexte de postséparation. C’est le moment où la femme 
prend la décision de mettre fin à la relation et qu’elle s’inscrit dans une 
démarche de réorganisation de vie et de reprise de pouvoir. C’est une 
période où les stratégies de domination et de contrôle de l’ex-conjoint se 
transforment, se multiplient et perdurent, exposant ainsi la femme et ses 
enfants à un plus grand risque d’atteinte à leur sécurité (psychologique 
et physique) pouvant aller jusqu’à l’homicide.

Le premier critère
d’admission en 2e étape

est la dangerosité
du conjoint, évaluée
selon des facteurs
de risques clairs.

Le panier de services offerts
Les maisons d’hébergement de 2e étape (MH2) offrent bien plus de services que le simple hébergement 
physique des femmes et des enfants. Les intervenantes ont une expertise spécialisée en violence postsépa-
ration, au regard de la dévictimisation, de l’analyse de la dangerosité du conjoint, des impacts sur les enfants 
exposés à la violence conjugale, de la réinsertion sociale des victimes et de l’autonomisation des femmes hé-
bergées. L’Alliance accompagne ses membres à déployer le panier de services, lequel correspond à une base 
commune définie par un travail collaboratif du collectif et financée par le ministère de la Santé et des services 
sociaux (MSSS) depuis 2018. Cela couvre une vaste gamme de services de soutien pour les femmes et les 
enfants, qu’ils soient individuels ou de groupe; entrevue de sélection, rencontres formelles et informelles, ac-
tivités socioculturelles, lien mère/enfant, ainsi que l’accompagnement sociojuridique, médical, immigration, 
scolaire, communautaire et institutionnel. Le panier de services inclut aussi tout le volet de sensibilisation de 
la population. Chaque maison demeure autonome, mais nous souhaitons nous assurer que, peu importe la 
maison de 2e étape membre de l’Alliance qu’une femme choisira pour elle et ses enfants, elle pourra et aura 
le droit de s’attendre à recevoir des services spécialisés touchant à des thèmes incontournables durant son 
séjour. 

		  des femmes hébergées en maison d’aide et d’hébergement d’urgence, dites de 1ère étape 
		  (MH1) auront besoin de garantir leur sécurité et de recevoir des services psychosociaux en 
		  hébergement postséparation. Au Québec, cela représente au moins 500 femmes par an-
		  née, avec leurs enfants. Cette estimation est minimaliste puisque l’admission se fait sur ré-
férence des maisons d’aide et d’hébergement d’urgence, et nous savons que 70 % des victimes de violence 
conjugale n’y séjournent pas. 

La mise en place du panier de ser-
vices, lequel constitue la pierre d’as-
sise de l’intervention en MH2, s’est 
amorcée à des rythmes différents 
selon les maisons et la pandémie est 
vite venue freiner son déploiement. 
Le panier de services est donc encore 
à consolider chez plusieurs de nos 
membres qui font elles doivent faire 
face à la pénurie de main-d’oeuvre et 
à un taux de roulement du personnel 
important. Nous poursuivons ainsi 
notre travail de soutien et d’accom-
pagnement pour la mise en place des 
services. Nous prévoyons finalement 
dresser un bilan avec l’ensemble de 
nos membres dans les deux pro-
chaines années dans le but de nous 
assurer de la mise en place et du dé-
ploiement du panier de services .

8%

CHAPITRE 1 :
Portrait des services
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INTERVENTION

MOBILISATION/
DÉFENSE COLLECTIVE

DES DROITS/
SENSIBILISATION

COMPTABILITÉ/
RH/ ADMINISTRATION

GESTION DE
L’IMMEUBLE

58 %

6 %

20 %

16 %

RÉPARTITION DE LA CHARGE DE TRAVAIL
AU SEIN DES ÉQUIPES

Sans grande surprise, ce sont les services d’intervention qui constituent la plus grande charge de travail, 
en termes de temps dans les équipes de travail. Toutefois, la mobilisation collective des droits ainsi que la 
sensibilisation ne représentent seulement 6% de la charge de travail. Nous amenons comme hypothèse que 
le manque criant de personnel, la pandémie et la fatigue pandémique ont pu jouer un rôle, dans ces pourcen-
tages très bas. Les intervenantes se sont concentrées sur les besoins des femmes et des enfants hébergés 
ainsi qu’à la défense individuelle de leurs droits plutôt que de faire des mobilisations en lien avec la défense 
collective des droits. Pour ce qui est des sensibilisations qui ont habituellement lieu dans les milieux exté-
rieurs aux maisons d’hébergement on peut imaginer que ces derniers se sont davantage refermés afin de 
limiter la propagation de la COVID. De plus, nous savons que la sensibilisation fait partie du mandat des MH1.

1.1 LOGEMENT
Le parc total de 145 unités d’hébergement a hébergé 211 femmes et 241 enfants, soit un total de 452 per-
sonnes à risque d’homicide. En comparant avec l’année dernière, le nombre de femmes reste invariant. 

Il est important de mentionner que ces données concernent nos 18 maisons en fonction. Toutefois, nous 
n’avons analysé que 17 d’entre elles, suite à un retard de réception des données. 

1.2 CHARGE DE TRAVAIL
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L’analyse des types de violences vécues par les femmes 
hébergées de la part de leur ex-partenaire révèle une dimi-
nution drastique de la violence physique vécue en compa-
rant les périodes pendant la relation et en postséparation. 
Ceci s’explique par le fait que la femme n’est plus aux cô-
tés de l’ex-partenaire violent. Toutefois, les violences phy-
siques et sexuelles ne disparaissent pas; 5% des femmes 
affirment être victimes de violence physique en postsé-
paration et 6% sont victimes de violence sexuelle pour la 
même période. En revanche, pour toutes les autres formes 
de violence relevant du contrôle coercitif, elles demeurent 
très élevées en postséparation. Les violences psycholo-
gique, verbale, économique et sociale ne diminuent pas 
beaucoup en contexte postséparation. Notamment, 98% 
des femmes affirment avoir été victimes de violence psy-
chologique durant la relation, et 71% la subissent en post-
séparation. 

		  Il est intéressant de constater que 62% 	
		  des femmes hébergées n’ont pas été expo	
		  sées à la violence conjugale dans leur 
		  enfance. Ce fort pourcentage permet en 
quelque sorte de déconstruire le mythe disant que les 
femmes victimes de violence conjugale le sont parce 
qu’elles ont grandi dans un contexte familial violent. Cela 
vient renforcer la nécessité de travailler à l’éducation du 
grand public à l’effet que la violence conjugale ne fait pas 
de distinction et qu’elle peut affecter toutes les femmes, 
même celles qui grandissent dans un environnement 
exempt de violence . 

TYPES DE VIOLENCES VÉCUES
PAR LES FEMMES

durant la
relation postséparation

Phys
ique

Psyc
hologique

Verb
ale

Économique

Sociale

Sexu
elle

76 %

5 %

98 %

71 %

95 %

51 %

83 %

36 %

78 %

17 %

6 %

TYPES DE VIOLENCES VÉCUES
PAR LES ENFANTS

durant la
relation postséparation

Phys
ique

Psyc
hologique

Verb
ale

Économique

Sociale

Sexu
elle

Exp
osé

à la
 vi

olence

conjugale

25 %

5 %

50 %

26 %

17 %

43 %

23 %

17 %

0 %

17 %

7 %

82 %

2 %

41 %

En ce qui concerne les enfants, même constat. La vio-
lence physique a diminué en contexte postséparation, 
mais elle reste tout de même présente à 5%. Dans les 
cas de violence conjugale postséparation (VCPS), les 
stratégies de violence et de contrôle se modifient et se 
transforment. Une des caractéristiques spécifiques de 
la VCPS consiste à ce que les moyens de contrôle envers 
la victime se font davantage par des personnes inter-
posées, sous la gouverne de l’ex-partenaire violent. Les 
enfants sont souvent instrumentalisés pour continuer 
de contrôler leur mère; un moyen utilisé pour l’atteindre 
à tous les coups. Cette position est extrêmement dif-
ficile et dommageable pour les enfants. D’ailleurs, l’Al-
liance salue l’amendement adopté à l’article 38 de la loi 
visant à modifier la Loi sur la protection de la jeunesse 
(LPJ) reconnaissant à présent la VC et la  VCPS comme 
étant un motif de compromission à part entière. Par 
ailleurs, nous remarquons que, dans la dernière année, 
seulement 33% des femmes hébergées en MH2 avec 
leurs enfants étaient en lien avec la DPJ. Qu’est-ce qui 
explique un pourcentage si bas puisque l’exposition à 
la violence conjugale est un motif de compromission 
et que 100% des mères hébergées ont été victimes de 
violence conjugale et continuent d’en vivre en contexte 
postséparation?

56 %

62%

1.3 VIOLENCES VÉCUES
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44% des femmes hébergées ont porté plainte contre 
leur ex-partenaire contre 53% qui ne l’ont pas fait. Sans 
grande surprise, de celles qui n’ont pas porté plainte, 15% 
ne se sentaient pas prêtes et 5% avaient peur. Nous sa-
vons à quel point il est important de respecter le rythme 
de la femme ainsi que sa volonté. L’élément important ici 
est de garder en tête que, si elle change d’avis, les inter-
venantes demeurent disponibles pour l’appuyer et l’ac-
compagner tout au long du processus. Ces intervenantes 
s’assurent de plus que la femme ait toutes les informa-
tions en main pour pouvoir prendre une décision éclairée 
et faire les scénarios de protection de manière évolutive.53 %44 %

3 %

Oui Non Non-documenté

PLAINTE DÉPOSÉE CONTRE
L’EX-PARTENAIRE

Selon nos données recueillies, 
17% des femmes qui n’ont pas 
porté plainte auraient été iden-
tifiées comme n’ayant pas de 
motifs criminels suffisants pour 
porter plainte. Ce fait est hau-
tement surprenant, considérant 
que 76% des femmes héber-
gées auraient subi de la vio-
lence physique, ce qui constitue, 
de facto, un acte criminel en soi.

43% des femmes hébergées auraient reçu des 
menaces de mort, 13% ont subi des tentatives 
de meurtre, 26% des tentatives d’étranglement, et 
dans 9% des cas, les enfants auraient eu des me-
naces de mort. Même si chacun de ces éléments 
n’est pas mutuellement exclusif, ils constituent 
des actes criminels très graves et des facteurs 
de risques d’homicide majeurs. Dans les années 
à venir, nous tenterons d’approfondir cette donnée 
recueillie afin de mieux comprendre ce qui met un 
frein aux femmes victimes de violence conjugale à 
porter plainte. Est-ce un manque de connaissances 
de la part des autorités policières et des acteurs 
juridiques en matière de violence conjugale et du 
contrôle coercitif qui sous-tend une dynamique de 
violence au sein d’un couple ? Est-ce un manque de 
connaissances face aux infractions criminelles et 
de formations pour les intervenantes ? Il est évident 
que nous continuerons de réfléchir à cet enjeu ma-
jeur pour l’année à venir. Il est important de men-
tionner toutefois que, parmi les femmes héber-
gées, seulement 3% n’ont pas voulu porter plainte 
à cause du manque de confiance envers le sys-
tème judiciaire. Cette donnée est encourageante!

15% des femmes
ne se sentaient

pas prêtes et
5% avaient peur.

ÉLÉMENTS DE DANGEROSITÉ
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13 %

26 %

43 %

9 %

21 %

14 %

1.4 PLAINTES ET ÉLÉMENTS DE DANGEROSITÉ

13



Les données dont nous disposons sur les armes à feu, en plus d’être préoccupantes, nécessitent un 
regard analytique adapté aux réalités régionales. En effet, dans la région de Montréal, 23% des femmes 
hébergées ont indiqué que leur ex-partenaire possédait ou avait accès à une arme à feu, alors qu’en 
région, le pourcentage grimpe à 43%, notamment en raison de la plus grande proximité des lieux de 
chasse. La métropole connaît toutefois une forte augmentation de la violence par armes à feu sur son 
territoire et de nombreuses ressources sont déployées pour y faire face. Comme il s’agit de la pre-
mière année où l’Alliance pose cette question aux membres, nous n’avons de lieu de comparaison afin 
de vérifier si cette tendance générale dans la ville se reflète aussi auprès des agresseurs en violence 
conjugale. Il serait intéressant de valider, auprès de nos membres, si certaines d’entre elles avaient 
déjà cette information dans leurs dossiers. Finalement, il est primordial d’insister sur l’importance de 
continuer de développer le réflexe systématique d’évaluer en continu la dynamique de violence conju-
gale postséparation, avant, pendant et au départ des femmes hébergées.

DEMANDES D’INDEMNISATION
POUR LES VICTIMES D’ACTES 

CRIMINELS (IVAC)

Non

Acceptée

Refusée

En atte
nte

Ne s’appliq
ue

pas
Non-

documenté

59 %

20 %

1 %

11 %

6 %
3 %

Dans le même sens que les plaintes déposées, la propor-
tion de femmes hébergées en MH2 n’ayant pas fait une de-
mande d’indemnisation pour les victimes d’actes criminels 
(IVAC) est majoritaire; elles représentent 59%.

Les raisons qui les ont poussées à ne pas déposer une 
demande se répartissent comme suit : 5% n’auraient pas 
eu l’information à ce sujet, 14% d’entre elles refusaient de 
faire la demande et 22% ne rentraient pas dans les critères. 

Encore une fois, si nous nous référons aux types de vio-
lences vécues ainsi que des éléments de dangerosité, plu-
sieurs actes criminels ont été posés et, donc, au moins 
76% de femmes hébergées dans nos maisons auraient dû 
être acceptées au programme d’IVAC. S’agit-il d’un enjeu 
de formation ou de méconnaissance de la loi de la part des 
travailleuses ? Ou bien un enjeu au niveau des critères d’ad-
missibilité ou de la lourdeur du processus administratif ? Il 
est certain que nous continuerons de former et de diffuser 
des informations à ce sujet afin d’aider à la défense des 
droits des femmes victimes de violence conjugale et leurs 
enfants.

Au moment de procéder à l’analyse de dangerosité, les équipes d’intervenantes disposent d’une liste exhaus-
tive de facteurs de risques à vérifier. Les menaces de mort, tentatives de meurtre envers la femme ou les 
enfants, les tentatives d’étranglement et l’accès à des armes à feu sont des exemples d’éléments de dange-
rosité analysés. 35% des femmes hébergées ont indiqué que leur ex-partenaire possédaient ou avaient accès 
à une arme à feu, un pourcentage particulièrement inquiétant. Il serait pertinent de savoir si les femmes au 
fait de l’accessibilité de leurs ex-partenaires à une arme à feu ainsi que celles qui ne le savaient pas (42%) ont 
fait appel à la ligne J’ai un doute j’appelle!  Cette ligne gratuite et confidentielle mise en place par la Sûreté 
du Québec permet, dans les cas de violence conjugale, qu’une vérification de possession d’arme soit faite 
ainsi que le retrait de ces armes.
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71 %

29 %

Femmes
hébergées

seules

Femmes
hébergées

avec enfants

71 % des femmes hébergées dans les MH2 de l’Alliance, 
le sont avec leurs enfants, tandis que 29% sont seules. 
Il est donc important de continuer de penser aux diffé-
rentes typologies d’unités d’hébergement afin de pou-
voir répondre aux besoins adéquats de mise en sécurité 
adaptés à la réalité des femmes avec ou sans enfants.

ÂGE DES FEMMES HÉBERGÉES

31 - 50 ANS
63 %

18 - 30 ANS
23 %

51 - 60 ANS
8 %

61 ANS ET PLUS
 6 %

La grande majorité des femmes hébergées en 
MH2 ont entre 31 et 50 ans (62%) et 22% ont 
entre 18 et 30 ans. Seulement 8% ont entre 51 
et 60 ans et 6% sont âgées de plus de 60 ans. 
Comme nous le savons, la violence conjugale 
ainsi que la violence conjugale postsépara-
tion peut toucher des femmes de tous âges. 
Malheureusement, au moment d’écrire ces 
lignes, nous comptabilisons 28 féminicides   en 
contexte de violence conjugale depuis le début 
de la pandémie. Il est aussi important de souli-
gner que près de la moitié, soit 12 d’entre elles, 
étaient âgées de 55 ans ou plus. Sachant que 
la séparation est un facteur de risque majeur, 
on peut s’imaginer qu’une relation violente qui 
perdure depuis de nombreuses années pré-
sente d’autant plus d’éléments de dangerosité. 
Il est donc important d’assurer un filet de sécu-
rité auprès de ces femmes et d’assurer que la 
structure des programmes de financement soit 
adaptée afin d’héberger les femmes aînées.

1.5 PORTRAIT DES FEMMES HÉBERGÉES
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SCOLARITÉ RECONNUE AU QUÉBEC ?

Oui Non Non-documenté

46 %

15 %

39 %

Notons toutefois que 46% des femmes immigrantes ont 
vu leur scolarité non reconnue au Québec. C’est donc 
dire que, même si ces femmes sont éduquées, elles 
rencontrent des obstacles systémiques à leur pleine 
autonomisation à travers la poursuite de leurs carrières 
professionnelles et pourraient, par le fait même, faciliter 
la dynamique de contrôle coercitif de la part de leurs 
partenaires violents.

SCOLARITÉ COMPLÉTÉE
DES FEMMES HÉBERGÉES

Prim
aire

Secondaire DEP

Collé
gial

Unive
rsita

ire
Non-

documenté

14 %

25 %

14 %

17 %

24 %

6 %

Cette année encore, les données prouvent que la violence 
conjugale est une problématique qui atteint les femmes de 
tous horizons, indépendamment de leurs niveaux d’éduca-
tion. En effet, la majorité des femmes hébergées avaient 
soit un diplôme secondaire (25%) ou un diplôme universi-
taire (23%). 
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REVENU ANNUEL
DES FEMMES HÉBERGÉES

Non-documenté

Plus de 50 000 $

Entre 40 000 $ et 49 999 $

Entre 30 000 $ et 39 999 $

Entre 20 000 $ et 29 999 $

Entre 10 000 $ et 19 999 $

Moins de 10 000 $

0

2 %

2 %

4 %

6 %

18 %

39 %

28 %

1 %

SOURCE DE REVENU

Aide sociale

Trava
il

Autre  r
eve

nu

Chômage

Chômage

maladie
Prêts et

bourses
Aucune

IVAC/C
SST

Non-

documenté

47 %

22 %

12 %

5 % 4 % 4 % 3 %3  %
Moins
de 1 %

Malgré un taux de diplomation élevé, les reve-
nus de ces femmes étaient insuffisants. En effet, 
67% d’entre elles devaient vivre avec moins de 
20 000$ par année. 47% des femmes hébergées 
sont arrivées en MH2 avec l’aide sociale comme 
source principale de revenu tandis que dans 21% 
des cas, la femme travaillait. Les raisons de la 
grande proportion de femmes bénéficiaires de 
l’aide sociale sont multiples. D’abord, la violence 
économique exercée tout au long de leur rela-
tion, à travers des mécanismes complexes de 
contrôle coercitif de l’ex-partenaire, appauvrit 
grandement les femmes. La mainmise sur les 
finances dans une dynamique de violence conju-
gale est un moyen supplémentaire très efficace 
pour l’agresseur d’asseoir son pouvoir sur sa vic-
time. 

Enfin, certaines femmes, du fait du harcèlement 
sur le lieu de travail, des conséquences psycho-
logiques et/ou physiques de la violence, ont dû 
quitter, ou tout simplement, perdu leur emploi. La 
violence conjugale et ses multiples impacts dans 
la vie des femmes peuvent se poursuivre sur une 
très longue période et dans plusieurs sphères 
de leur vie; en matière de relocalisation 8% des 
femmes hébergées en MH2 ont dû changer de 
région afin de garantir leur mise en sécurité et 
celle de leurs enfants. Pour ce qui est de la santé 
des femmes, 43% démontrent des symptômes 
de choc post-traumatique, 8% démontrent des 
symptômes de traumatismes craniocérébraux 
(TCC), des conditions qui peuvent évidemment 
amener à  devoir quitter un emploi. 

plusieurs années sur l’enjeu de l’autonomisation socioprofessionnelle des femmes hébergées en MH2 en 
collaboration avec le Services aux collectivités de l’UQÀM (SAC-UQÀM). Une formation est offerte régulière-
ment aux intervenantes afin de se familiarise avec le programme Chevalière en mission; un cartable d’outils 
de l’Alliance qui a été créé pour aider les intervenantes en MH2 à accompagner les femmes hébergées qui 
le souhaitent vers une autonomisation socioprofessionnelle. Les activités du cartable peuvent être réalisées 
dans leur totalité ou à la pièce. Le programme entier inclut des activités à faire de façon individuelle et en 
groupe. De plus, cette année 2 cohortes de femmes ont bénéficié d’un accompagnement de groupe et en 
individuel pour les aider à travailler leur autonomisation socioprofessionnelle, par l’entremise des services 
de deux conseillères en orientations extraordinaires : Chantal Lepire et Mélodie Brochu (voir section 4.1.2).

Comme nous pouvons le voir, le contrôle coerci-
tif s’exerce particulièrement dans la sphère éco-
nomique, y compris en contexte postséparation 
alors que 36% des femmes hébergées subissent 
toujours de la violence économique. Il est ainsi 
primordial de travailler l’autonomisation finan-
cière des femmes, un axe d’intervention central 
en MH2. D’ailleurs l’Alliance travaille depuis
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ORIGINE DES FEMMES

Total Femmes
nées à l’extérieur

du Canada

Total
Femmes nées

au Canada

56 % 44 %
44% des femmes hébergées étaient nées au Canada 
alors que 56% étaient nées à l’extérieur du pays, soit, 
109 femmes sur 196 ne sont pas nées au Canada. De 
ce nombre 76 d’entre elles ont été hébergées à Mon-
tréal, ce qui concorde avec le portrait multiculturel de 
la métropole.

27% des femmes immigrantes hébergées en MH2 sont 
arrivées avec un statut migratoire précaire. Comme le 
démontre le graphique ci-contre : 38% avaient un per-
mis de travail, 31% étaient demandeuses d’asile, 31% 
étaient sans statut.

Avec un statut migratoire précaire, et ayant vécu de 
la violence conjugale et de la VCPS, ces femmes pré-
sentent une vulnérabilité accrue. Alors que l’interven-
tion féministe intersectionnelle est préconisée dans les 
MH2 de l’Alliance, il est primordial d’insister sur la né-
cessité de détenir, pour les intervenantes, les connais-
sances suffisantes pour accompagner adéquatement 
ces femmes qui doivent faire face à un processus 
long et complexe de régularisation de leur statut mi-
gratoire. Considérant que plus du quart des femmes

STATUT MIGRATOIRE PRÉCAIRE
DES FEMMES HÉBERGÉES

Sans statut
31 %

31 %

Permis de travail
38 %

immigrantes hébergées ont un statut migratoire précaire, il est intéressant de s’interroger sur les procédures 
gouvernementales qui précarisent leur situation et les rendent d’autant plus vulnérables face aux violences. 

¹On entend par ville sanctuaire, une municipalité qui s’assure du maintien de ses services pour les personnes sans statut migratoire et qui prend un engagement clair contre 
la criminalisation pour l’unique cause du statut migratoire. Par exemple, les corps policiers de juridiction municipale devraient intervenir auprès des personnes victimes 
sans leur demander leur statut migratoire et sans les criminaliser pour une simple irrégularité de papier.

Demandeuse d’asile

L’accompagnement des femmes immigrantes, particulièrement des femmes à statut migratoire précaire, 
est un enjeu important pour les MH2 de la métropole. En effet, 68% des femmes immigrantes hébergées 
en MH2 le sont à Montréal et, des 29 femmes hébergées provincialement avec un statut migratoire 
précaire, 69% (20 femmes) étaient accueillies par une MH2 montréalaise. Rappelons que Montréal s’est 
déclarée « ville sanctuaire¹ » en 2017, un statut sur papier qui ne se concrétise pas sur le terrain pour 
assurer la mise en protection des femmes à statut migratoire précaire victimes de violence conjugale. 
Doit-on rappeler que l’accessibilité aux CPE a été retirée aux personnes demandeuses d’asile en 2018 ? 
En bref, tous les paliers gouvernementaux ont l’opportunité de revoir leurs procédures afin de tisser un 
filet de sécurité auprès des femmes migrantes à statut précaire victimes de violences conjugales.
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Cette année, 70% des femmes hébergées maîtrisaient le français à l’oral, 15% l’anglais, 9% parlent une autre 
langue parlée par une travailleuse de la maison. Il est à noter que dans les MH2 de l’Alliance, au moins 3 lan-
gues différentes sont parlées par maison. Il est important de souligner que, dans le cas où les intervenantes 
ne parleraient pas la langue d’une femme hébergée, celles-ci feront appel à une banque d’interprètes, incluant 
les interprètes pour la langue des signes, dans le cadre du projet d’accès à l’interprétariat en partenariat avec 
la Table de concertation des organismes au service des personnes réfugiées et immigrantes (TCRI).

La plus polyglotte de 
nos maisons peut 
parler 11 langues

au sein de son 
équipe!

19

LANGUES PARLÉES

Français 

Anglais 

Autre langue parlée
par une travailleuse

de la maison  

Autre langue que
celles parlées par
les travailleuses

de la maison 
6 %

9 %

15 %

70 %



Pour l’année 2021-2022, les enfants représentent en-
core une proportion majeure des personnes hébergées. 
En tout, 223 enfants ont été hébergés en MH2 dont la 
majorité étaient mineurs (201), dont la très grande ma-
jorité (85%) étaient âgés de 12 ans ou moins. Sur 37 
enfants non hébergés, 22 d’entre eux sont des mineurs, 
ce qui représente 59%.

Les principales raisons de non-hébergement des en-
fants mineurs sont les suivantes : 
	  Les enfants sont en famille d’accueil 
	  Les enfants sont avec leurs pères 
	  Les enfants sont à l’extérieur du pays

Au sein de chaque MH2, des intervenantes sont pré-
sentes afin d’offrir des services d’intervention indivi-
duelles et de groupe, adaptés selon l’âge et les besoins 
de chacun. Également, des activités ludiques entre

enfants et aussi mère-enfants sont au cœur des services offerts dans nos maisons membres. En effet, une 
attention particulière est dédiée à travailler la relation Mère-Enfant qui a souvent été malmenée en raison de 
la dynamique de la violence conjugale.

Enfin, après une trop longue période de violences et de turbulences, les enfants peuvent peu à peu reprendre 
leur rôle d’enfant au sein de la famille et ont la possibilité de jouer, en toute sécurité. Ce qui est en soi deux 
droits fondamentaux auxquels les enfants ont droit selon la Convention relative aux droits des enfants de 
l’Organisation des Nations Unies (Art. 31 Tu as le droit de jouer et de te reposer, Art. 19 Tu as le droit d’être 
protégé contre la violence et les mauvais traitements, physiques et psychologiques).

ÂGE DES ENFANTS HÉBERGÉS

Moins d’un an

1 - 6
 ans

7 - 1
2 ans

13 - 17 ans

18 - 30 ans

%

51 %

29 %

13 %

%5 2

Lorsque nous analysons les données relatives à l’implication de la direction de la protection de la jeunesse 
(DPJ) auprès des enfants hébergés en MH2, nous constatons qu’elle est ou a été impliquée uniquement dans 
39% des cas. Une statistique que nous trouvons particulièrement alarmante. Comment expliquer un pour-
centage si bas puisque l’exposition à la violence conjugale est un motif de compromission et que 100% des 
mères, et par ricochet des enfants hébergés, ont été victimes de violence conjugale et continuent d’en vivre 
en contexte postséparation? Dans le cas des enfants non hébergés, le pourcentage est encore plus bas et 
chute à 22%. Nous ignorons pour quelles raisons alors qu’il devrait être plus haut puisque n’étant pas en MH2, 
ces enfants ont un filet de sécurité moins important.

TAUX DE DOSSIER PAR ENFANT 
HÉBERGÉ OÙ LA DPJ EST IMPLIQUÉE 

OU A ÉTÉ IMPLIQUÉE

OUI
39 %

NON
61 %

TAUX DE DOSSIER PAR ENFANT 
NON-HÉBERGÉ OÙ LA DPJ EST

IMPLIQUÉE OU A ÉTÉ IMPLIQUÉE

OUI
22 %

NON
78 %

1.6 PORTRAIT DES ENFANTS HÉBERGÉS

1.6.1 DPJ
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SERVICES D’INTERVENTION

Femmes Mère-Enfants Enfants

Post-hébergement
Femmes

Post-hébergement
Mères-Enfants Services externes

63 %17 %

7 %
6 %

6 %

1 %

Les services d’interventions individuelles ont été répar-
tis comme suit : 63% des rencontres ont eu lieu auprès 
des femmes hébergées et 7%, seulement, auprès des 
enfants. Nous pouvons tout de même voir que les tra-
vailleuses des MH2 semblent privilégier une approche 
auprès des enfants hébergés à travers l’intervention 
mère-enfant qui constitue 17% des interventions to-
tales. Toutefois, il est important de bien accompagner 
nos membres afin d’accroître l’intervention individuelle 
auprès des enfants qui, eux aussi, ont été et sont tou-
jours des victimes de la VC et de la VCPS.

Bien évidemment, il est important de souligner que 
plusieurs maisons ont eu des problèmes de roulement 
de personnel ainsi que des difficultés à embaucher. Le 
manque de main-d’œuvre est criant dans tous les do-
maines et le milieu de la violence conjugale n’en fait 
pas exception. L’Alliance poursuivra donc son travail 
afin de renforcer les capacités de ses membres en 
matière d’intervention auprès des enfants de manière 
à assurer une implantation pleine et entière du panier 
de services MH2, qui inclue des services à l’enfance.

En analysant  ce graphique, on peut voir que 
les rencontres d’intervention en individuel oc-
cupent la majorité de la charge de travail des 
intervenantes. En effet, elles représentent 79% 
du travail d’intervention avec un total de 20 116 
interventions comptabilisées. Ce chiffre re-
présente les interventions individuelles faites 
auprès des femmes et des enfants. Les inter-
ventions collectives et l’accompagnement ne 
représentent respectivement que 5% et 1% de 
la charge de travail des intervenantes. Nous 
verrons, l’année prochaine, si ces chiffres évo-
luent dans un contexte post-pandémique.

SERVICES D’INTERVENTION

Individuelles

Accompagnements -
Ressources Communautaires

Collaboration avec d’autres
professionnels

Collectives

Accompagnements -
Institutionneles, Procédures79 %

5 %

13 %1 %
2 %

1.7 SERVICES D’INTERVENTION
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Depuis le début de la pandémie, les moyens de communication et, par le fait même, les moyens d’interven-
tion se sont diversifiés. Avant 2020, les interventions par visioconférence étaient rares, voire inexistantes. 
Depuis le début de la pandémie, afin de ne pas causer une rupture de services, tout en réduisant les risques 
de propagation, les interventions ont eu lieu en face à face, mais aussi par visioconférence et par téléphone. 
Cette année, 56% des interventions individuelles ont eu lieu en présentiel.

84% des interventions collectives ont eu lieu en présentiel. Les accompagnements communautaires et ins-
titutionnels ont majoritairement eu lieu en présentiel eux-aussi. Cependant, nous constatons que la majorité 
des collaborations avec d’autres professionnels en lien avec le plan d’intervention de la femme sont faites 
à 84% par téléphone. Enfin, les intervenantes doivent suivre de près les dossiers auprès des différents pro-
fessionnels, en plus de travailler sur les conséquences de la violence conjugale et d’évaluer en continu la 
dynamique de VCPS et la dangerosité de l’ex-partenaire. La formation continue des intervenantes en MH2 
est essentielle, car celles-ci doivent accompagner les femmes hébergées pour retrouver une autonomisation 
dans les différentes sphères de leur vie.

MOYENS UTILISÉS POUR
LES SERVICES D’INTERVENTION

Collaboration avec d’autres
professionnels

Accompagnements - 
Institutionnels, Procédures

Accompagnements - 
Ressources Communautaires

Interventions collectives

Interventions individuelles

84 %
6 %

9 %

16 %

78 %
6 %

87 %

84 %

56 %

9 %
4 %

7 %
9 %

34 %
10 %

Téléphone Visioconférence Présentiel
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292 demandes admissibles ont été comptabilisées cette année, dont 118 ont été admises. Donc, 40% des 
femmes admissibles ont été admises en MH2. 5% des femmes admissibles ont décliné l’offre d’hébergement 
en MH2, nous chercherons à investiguer les motifs derrière cette décision. Est-ce pour une autre alternative 
de mise en sécurité ou un retour chez l’ex-partenaire violent?

Cependant,145 femmes admissibles n’ont pas été admises dont 121 se trouvent à Montréal. 

Des 145 femmes non-admises  : 

	  131 ne l’ont pas été pour manque de places, 
	  14 pour d’autres raisons (10 pour des raisons de sécurité, 3 pour des raisons de confidentialité, et à 
	   notre grande surprise 1 personne pour son statut d’immigration) 

Nous pouvons constater cette année que le taux de refus des demandes admissibles revient au niveau 
pré-pandémique alors que les phases de déconfinement facilitent le départ d’une relation violente et l’acces-
sibilité aux services pour les victimes. 

TAUX DE REFUS POUR MANQUE DE PLACES

De l’ensemble
des demandes

admissibles

À Montréal Dans les
autres régions

55% 71% 26%

1.8 MANQUE DE PLACES
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ADMISSIONS ET REFUS DES 
DEMANDES D’HÉBERGEMENT

49

69

121

24

10

43

19
10

Montréal Autres régions



ORIENTATION AU DÉPART

1 %

1 %

4 %

7 %

11 %

3 %

29 %

3 %

4 %

38 %

Non-documenté

A emménagé avec
un(e) autre conjoint(e)

Inconnu

Retour avec le conjoint

Auprès d’un membre
de la famille

COOP/OBNL

HLM

Logement régulier
inadéquat (selon les
critères de l’OMH)

Logement régulier

Autres ressources
(ex : toxicomanie, santé
mentale etc.)

La stabilité résidentielle, pierre angulaire du parcours des victimes vers une réorganisation de vie et une ré-
appropriation de leur plein potentiel pour une vie libre de violences, est un élément fortement travaillé dans 
l’intervention que font les travailleuses des MH2. En effet, à travers l’hébergement ainsi que des services 
spécialisés, les MH2 soutiennent les femmes dans leur processus de reprise de pouvoir et les accompagnent 
afin de développer leur autonomie en tant que cheffe de famille monoparentale. À la fin de leur séjour en 
MH2, 70% des femmes hébergées ont trouvé un logement régulier adéquat, une légère augmentation de 3% 
comparativement à l’an dernier. Malheureusement, 3% doivent aller dans un logement inadéquat pour leurs 
besoins. On entend par inadéquat un logement notamment trop petit pour la grandeur de la famille ou beau-
coup trop cher pour les moyens des femmes. Nous savons que des femmes parties en logement régulier 
doivent en grande majorité mettre beaucoup plus que 30 % de leurs revenus dans le loyer, mais ne sont pas 
comptabilisées. La crise du logement fait rage partout au Québec et elle pose un obstacle significatif à la 
stabilité résidentielle des femmes.

Nous sommes très préoccupées cette année du taux de retour avec le conjoint 
violent de 7%, très significativement supérieur que par le passé (moyenne de 
2% les 4 dernières années). Nous aurons besoin d’affiner l’analyse des mai-
sons les plus concernées : est-ce corrélé à la crise du logement plus aigüe 
dans certaines régions ? Est-ce un impact de la COVID ? Est-ce que ce sont des 
femmes avec enfants ?

1.9 ORIENTATION AU DÉPART
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Un mot d’introduction pour mentionner l’omniprésente COVID encore cette année. Entre les retraits des tra-
vailleuses pour raisons de COVID et le marché de l’emploi actuellement très tendu, plusieurs maisons ont frô-
lé le bris de services. Les équipes sont épuisées, un certain « trauma organisationnel » se vit dans l’ensemble 
des équipes de terrain et à la permanence. Il faudra bien garder cela à l’esprit dans les mois qui viennent, car 
les impacts de la COVID perdureront.

Le suivi de la pandémie a encore occupé une grande place dans le soutien qu’offre l’Alliance à ses membres 
pour décrypter les consignes en constant changement de la santé publique, notamment en ce qui a trait à 
l’accès aux matériels de protection, aux fonds d’urgence, ainsi que sur la clarté des exigences de redditions 
de comptes. Les gestionnaires des maisons membres se sont réunies périodiquement, d’abord à chaque 
quinzaine, ensuite mensuellement. 

2.1.1 Table nationale consultative sur les tribunaux spécialisés

L’année a été marquée par les travaux parlementaires en suivi du rapport Rebâtir la confiance dont le premier 
ministre s’est engagé à mettre en œuvre les 190 recommandations. L’Alliance a été entendue en commission 
parlementaire à deux reprises², pour le PL15 (réforme de la DPJ), et pour le PL24 (bracelet antirapproche-
ment).

²Voir les mémoires déposés sur le site web de l’Alliance

Le ministère de la Justice a mis sur pied une table de consultation des partenaires communautaires pour le 
déploiement des 5 projets pilotes de tribunaux spécialisés en violence conjugale et agressions sexuelles. La 
commande gouvernementale voulait que ceux-ci ouvrent au 1er avril 2022, c’est donc à marche forcée que 
les partenaires ont pris connaissance du nouveau parcours judiciaire prévu spécifiquement pour les victimes 
de violence conjugale. À ce stade nous sommes inquiètes que le dispositif clé du tribunal qui permettra de 
réellement changer la donne, soit le centre de services intégrés (CSI) pour les victimes, n’ait pas avancé au 
même rythme. On annonce qu’un agent du CAVAC sera mandaté pour coordonner le parcours judiciaire et 
les services, or depuis des années les CAVAC ne font aucune référence vers les maisons spécialisées. Les 
victimes doivent être référées d’office à un service spécialisé en violence conjugale offert par une maison 
d’hébergement, dont les travailleuses sont les « intervenantes de confiance » pour les victimes. Nous nous 
attendons à être partie prenante des comités locaux pour soutenir les maisons impliquées, et documenter 
les enjeux de terrain pour les femmes. Les mêmes causes produisant les mêmes effets, tenir les MH à l’écart 
des CSI du tribunal spécialisé produira le résultat insatisfaisant que nous connaissons avec le modèle Côté 
Cour de Montréal, que les experts ont justement écarté.

Accréditation des groupes pour conjoints violents

La recommandation 121 de Rebâtir la confiance stipule qu’il faut « Améliorer, encadrer, évaluer les 
programmes pour conjoints violents et voir à ce qu’ils reçoivent une accréditation ». L’Alliance a initié 
un travail avec À Cœur d’Hommes qui regroupe 31 groupes offrant des services aux conjoints vio-
lents, pour voir à l’encadrement des pratiques de leurs membres. Quelques MH2 ont d’excellentes 
collaborations avec ces organismes, ces bonnes pratiques sont à multiplier. Toutefois, une partie 
d’entre eux, déconnectés des enjeux de violence conjugale au sens de la loi québécoise (contrôle 
coercitif), entretiennent un message confus sur la nécessaire responsabilisation des agresseurs, 
qui conduisent à des mises en danger.

CHAPITRE 2 :
Enjeux politiques

2.1 VEILLE SUR LES POLITIQUES PUBLIQUES EN VIOLENCE CONJUGALE
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2.1.2 Table nationale consultative sur les pratiques policières

Le ministère de la Sécurité publique (MSP) a enfin mis sur pied une table nationale de concertation avec les 
regroupements provinciaux de maisons d’hébergement. Le MSP est notamment mandaté pour l’implantation 
du bracelet antirapprochement (BAR), et souhaite bénéficier de l’expérience qu’ont les maisons d’héberge-
ment avec les victimes pour que le dispositif pilote soit bien analysé. Notre première question porte sur 
l’étendue du déploiement du BAR, puisque les chercheurs consultés par le MSP indiquent que plus de 4000 
contrevenants par an y seraient éligibles, alors que Québec n’en prévoit que 500. De plus, le financement des 
cellules d’intervention rapide se déploie dans toutes les régions, et l’Alliance s’emploiera à documenter celles 
sur lesquelles ses membres interviennent afin de contribuer à la réflexion nationale sur les bonnes pratiques.

2.1.3 Table nationale de concertation avec le SCF

La rencontre hebdomadaire sur le suivi COVID avec le Secrétariat à la condition féminine (SCF) a été com-
muée en fin d’année en un comité de suivi mensuel sur les enjeux de violence conjugale. La COVID nous 
aura au moins permis de consolider une quasi « table de concertation VC » au niveau provincial que nous 
demandions depuis 4 ans. Dans cette dernière année du plan d’action gouvernemental en matière de vio-
lence conjugale 2018-2023, nous nous attèlerons à pister les actions qui n’ont pas encore eu d’impact pour 
les femmes sur le terrain.

2.1.4 À quand un renouveau avec la DPJ ?
Le seul chapitre sur lequel nous n’arrivons pas à avancer concrètement avec les autorités est celui de la 
réforme de la DPJ. En suivi de la Commission Laurent, le premier ministre s’est engagé de nouveau à mettre 
en œuvre la soixantaine de recommandACTIONS comprises dans le volumineux rapport de la Commission 
spéciale sur les droits des enfants et la protection de la jeunesse, « Instaurer une société bienveillante pour 
nos enfants et nos jeunes ». Or, le ministre Carmant a initialement déposé un projet de loi, qui ne stipulait 
aucunement la violence conjugale. Le travail de concertation avec les chercheurs universitaires, les groupes 
d’opposition et les regroupements nationaux de maisons d’hébergement a permis de grandement améliorer 
la loi finalement adoptée, notamment en introduisant la violence conjugale et la VCPS comme nouveau motif 
de compromission de la santé et du bien-être de l’enfant. 

Le comité d’examen sur les décès liés à la violence conjugale du Bureau du coroner a repris ses travaux en 
se concentrant cette année sur les décès d’enfants survenus en contexte conjugal. Les premières conclu-
sions ont nourri le travail sur la loi réformant la protection de la jeunesse, et plusieurs recommandations du 
mémoire du Comité déposé lors des travaux de la commission parlementaire sur le projet de loi 15 abordent 
le travail essentiel à faire en lien avec la DPJ. 

Pour autant depuis la sortie du rapport Laurent, il est impossible de rencontrer la directrice nationale de la 
protection de la jeunesse nommée il y a plus d’un an. L’action 46 du plan d’action gouvernemental contre 
la violence conjugale qui donne mandat au MSSS « [d’]établir des mécanismes de collaboration visant à 
favoriser les interventions concertées auprès des enfants exposés³» n’a toujours pas été complétée dans la 
plupart des régions, malgré nos nombreuses relances. Il est notamment crucial de former les intervenants 
de la DPJ à la violence conjugale et la violence conjugale postséparation, comme l’a reconnu le ministre dé-
légué aux Services sociaux. La formation proposée par l’Alliance aux DPJ de Montréal et de la Montérégie a 
largement fait ses preuves et doit être étendue à l’ensemble des personnels.

³Gouvernement du Québec (2018). Plan d’action gouvernemental en matière de violence conjugale 2018-2023, consulté ici
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2.1.5 La violence conjugale au niveau fédéral
L’Alliance a partagé ses analyses et revendications lors d’un rendez-vous avec Marci Ien, nouvelle ministre de 
Femmes, Égalité des genres Canada (FEGC) et été entendue en consultation à la Chambre des communes 
sur « La violence entre les partenaires intimes et la violence domestique au Canada » par le comité de la 
condition féminine4. 

Au printemps dernier, L’Alliance a contribué aux travaux de priorisation du pilier justice du Plan d’Action Natio-
nal contre la violence conjugale dans le Comité mandaté par la ministre, et poursuivra son effort de plaidoyer 
en ce sens.

L’Alliance a obtenu une seconde subvention pluriannuelle de FEGC afin de diffuser les bonnes pratiques et 
l’expérience québécoise prometteuse des MH2 à nos collègues des 400 maisons canadiennes hors Québec. 
Plusieurs maisons francophones d’autres provinces ont approché l’Alliance pour avoir des outils d’analyse 
et de la formation. Dans le même sens, le Centre de transformation du logement communautaire de la SCHL 
a sollicité l’Alliance pour s’associer au projet Plancher qui vise à « propulser le logement communautaire au 
Québec ». 

L’Alliance co-préside Hébergement Femmes Canada, et contribue au Comité MH2 en son sein, qui a obtenu 
cette année les moyens de commencer un programme de soutien aux MH2 canadiennes. 

4Voir le mémoire déposé sur le site web de l’Alliance

La violence conjugale au niveau municipal

Les administrations municipales bénéficient de pouvoirs spécifiques pertinents afin d’agir concrè-
tement pour faciliter la mise en place de MH2. L’accessibilité aux terrains sous forme de dons ou 
à coût réduit, les exemptions de taxes ou l’obtention de permis de construction sans frais ne sont 
que quelques exemples qui peuvent grandement réduire les délais et les coûts pour la concrétisa-
tion d’un projet de MH2. Nous lançons donc un appel aux mairies, nombreuses déclarées Villes 
alliées contre la violence conjugale, afin qu’elles mobilisent concrètement les forces vives de leur 
tissu économique et leurs services internes, pour faciliter la réalisation des projets de maisons 
d’hébergement.

2.1.6 Comité de travail sur le manque de places en hébergement

Lors de la dernière séance du comité de travail du MSSS sur le manque de places en maisons d’hébergement 
d’urgence en violence conjugale, l’Alliance a enfin pu présenter le portrait spécifique sur le sujet au niveau des 
MH2 au Québec. Nous y avons démontré que les indicateurs considérés pour les MH1 n’ont pas de sens pour 
les MH2, notamment la compilation des « refus d’hébergement ». Il est donc primordial que les MH2 soient 
parties prenantes du comité de travail, auquel le MSSS a pris la décision de mettre un terme. Les réflexions 
devraient reprendre sous une nouvelle forme, en incluant l’Alliance et le nouveau département Intelligence 
artificielle du MSSS. Nos membres ont quant à elles décidé d’organiser un comité de travail interne sur la 
question des statistiques nécessaires à démontrer la réalité des besoins sur le terrain. 

2.1.7 Financement du panier de services MH2
En contradiction totale avec le cadre de gestion ministériel du Programme de soutien aux organismes com-
munautaires (PSOC), les MH2 n’ont pas reçu d’indexation de leur subvention récurrente du MSSS pour le 
panier de services offerts en MH2 en 2021-2022. Les maisons ont donc dû supporter la hausse des couts 
d’infrastructure (notamment les salaires) sur leurs subventions COVID fédérales. La question de l’indexation 
sera cruciale l’an prochain pour les maisons, avec l’envolée de l’indice des prix à la consommation, et donc 
des salaires dans un marché de l’emploi extrêmement tendu pour les maisons. La plupart des CISSS-CIUSSS 
ont régularisé en 2021 la situation des MH2 au PSOC mission globale, l’Alliance travaille à résoudre les der-
nières impasses dans quelques régions alors que le ministère considère ne pas pouvoir intervenir dans la 
gestion régionale de ses partenaires.
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L’Alliance est membre des organismes suivants :

• Table des regroupements provinciaux des organismes communautaires et bénévoles (TRPO 
  CB) membre du Comité exécutif et présidence

• Réseau québécois des OSBL d’habitation (RQOH) 

• Réseau québécois de l’action communautaire autonome (RQ-ACA) 

• Groupe des 13 (G13) 

• SAS Femmes membre du Comité de direction

• Réseau d’action des femmes en santé et services sociaux (RAFSSS) 

• Hébergement Femmes Canada (HFC)  membre du Conseil d’administration et co-présidence

• Relais-Femmes 

• Table de concertation en violence conjugale de Montréal (TCVCM) 

• Fédération des associations de familles monoparentales et recomposées du Québec 
  (FAFMRQ)

• Institut National pour l’Équité, l’Égalité et l’Inclusion des personnes en situation de handicap    
  (INÉÉI-PSH)

• Front d’action populaire en réaménagement urbain (FRAPRU) 

• Table de concertation des organismes aux services des personnes réfugiées et immigrantes   
  (TCRI)

• AQPV 
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Faits saillants

28 projets5
en développement,

construction ou
rénovation

2.2.1 Une nouvelle conjoncture pour construire des 2e étapes

2.2.1.1 Des processus dérogatoires

La SHQ et la SCHL ont bien compris que les procédures habituelles de construction de logement social sont 
totalement inadéquates avec l’urgence de la situation. Le premier ministre a mandaté la vice-première mi-
nistre pour accélérer le déploiement sur le terrain de l’ensemble des mesures pour les victimes de violence 
conjugale et, de fait, les administrations concernées en ont fait une priorité. L’Alliance a donc poursuivi toute 
l’année une rencontre statutaire bimensuelle avec la direction de la SHQ, à laquelle le MSSS se joint depuis 
l’automne, afin d’assurer un suivi rapproché des projets. La SHQ collabore activement à trouver des solutions 
innovantes pour rencontrer les délais serrés demandés par le gouvernement du Québec, et imposés par le 
bailleur de fonds fédéral. Notre « secteur » violence conjugale a certaines exigences liées à la sécurité des 
victimes hébergées. Les appels d’offres ne sont pas publics, mais sur invitation, les adresses civiques n’ap-
paraissent dans aucun acte de procédure municipale (demande de permis, rôle foncier…). De la même façon, 
un contact privilégié est établi avec la SCHL et le Centre de transformation du logement communautaire qui 
sont hautement intéressés par notre expérience sectorielle inédite.

2.2.1.2 Des nouveaux financements mieux adaptés

Les nouveaux fonds fédéraux (Initiative de création rapide de logement – ICRL, fonds national de co-investis-
sement pour le logement – FNCIL de la SCHL) avec des spécificités pour des projets en violence conjugale, 
permettent une reconnaissance à part entière des coûts de réalisation, donc l’opportunité d’offrir des unités 
d’habitation à faible coût compte tenu que les organismes n’auront pas d’hypothèque. Ces financements per-
mettent des admissions plus rapides, sans dédales administratifs, mais aussi la possibilité de se sortir des 
normes d’occupation non-adaptées aux MH2, contrairement au Programme de Supplément au loyer (PSL) 
de la SHQ que la plupart des maisons ont dû utiliser pour financer leur construction par le passé, faute de 
meilleure alternative. Un des intérêts importants de ces programmes fédéraux se présente pour les femmes 
à statut migratoire précaire qui deviennent admissibles à ces unités contrairement aux anciens programmes. 
Ces financements impliquent une livraison des bâtiments en 12 mois. Considérant que deux très anciens 
projets, Laval depuis 12 ans, Gatineau depuis 7 ans, ne sont toujours pas sortis de terre c’est une nouvelle 
norme très efficace !

Également, le nouveau Programme d’habitation abordable du Québec (PHAQ) casse casse l’obligation pour 
les organismes de travailler avec des Groupes de ressources techniques (GRT), les organismes peuvent 
maintenant recourir aux services de n’importe quel développeur, tels que l’Alliance. Ayant été annoncé rapide-
ment, alors que tout n’est pas encore en place, le PHAQ nécessitera des discussions avec la SHQ afin de voir 
comment ce financement peut s’ajuster aux MH2. Toutefois, ces financements impliquent que les maisons 
d’hébergement aient des liquidités pour entamer le projet. Lors du dépôt du projet au bailleur de fonds, les 
maisons doivent en démontrer l’avancement alors qu’elles n’ont encore reçu aucun financement. Ainsi, plu-
sieurs ont dû procéder à l’achat de terrain en contractant des emprunts, afin de ne pas laisser passer des oc-
casions rares sur le marché immobilier en surchauffe actuel. Enfin, l’Alliance joint sa voix à celles du FRAPRU 
et de nombreuses organisations œuvrant dans le logement social relativement à l’ouverture du PHAQ pour 
les développeurs du marché privé, ouvrant ainsi la porte aux promoteurs immobiliers qui déstabilisent déjà 
le tissu social des quartiers et précarisent le marché locatif. Nous espérons que des mesures de contrôle et 
d’encadrement adéquates seront mises en place.
5Voir Carte des membres de l’Alliance

273 unités
supplémentaires à 

venir d’ici 2024

17 financements déjà
bouclés pour un montant

global près de
100 000 000$

800 + 
nouvelles places

2.2 DÉVELOPPEMENT DU RÉSEAU MH2 EN VIOLENCE CONJUGALE

29



2.2.1.3 L’orientation stratégique de l’Alliance comme organisme de soutien au développement

De nombreux enjeux ont émergé durant l’année avec les GRT : ils ont peu de connaissances des outils fédé-
raux, travaillent sur une « routine Accès Logis » dans le rythme administratif qui veut que chaque démarche 
se réalise l’une après l’autre. L’Alliance, quant à elle, mobilise les différents professionnels dans le calendrier 
imparti d’un an, ce qui bouscule et déstabilise souvent les agents des GRT, ainsi que des municipalités. Suite 
à de nombreux incidents avec leurs GRT, la majorité de nos maisons membres en projet de développement 
ont dénoncé les ententes de service conclues avec eux, et ont opté pour un accompagnement par l’Alliance 
dans la réalisation de leurs projets.

Mise en place du service habitation au sein de l’Alliance, composé de 5 personnes : 1 coordo, 2 
agentes, 1 ingénieure, 1 comptable. L’Alliance a également contracté un cabinet d’avocats pour les as-
pects légaux et administratifs. De plus, des relations privilégiées se sont construites au fil des projets 
avec deux cabinets d’architectes, et des compagnies de démolition, construction, décontamination, 
touchées par la cause de la lutte contre la violence conjugale. Ces beaux partenariats bénéficient 
aux maisons tant sur la qualité de la relation de travail, que sur les prix compétitifs obtenus dans le 
marché actuel.

Nos maisons membres bénéficient donc de 3 options s’offrant à elles pour le développement de 
leurs projets de MH2. Les contrats types de soutien au développement proposés sont les suivants : 
	 o Développement avec un GRT + Alliance en rôle-conseil sur les financements
	 o Développement en partenariat avec le GRT et l’Alliance
	 o Développement avec l’Alliance, sans GRT

Enjeu stabilité résidentielle

70% des femmes sortent de leur séjour en MH2 dans un logement pérenne. 86% des femmes hé-
bergées ont un revenu inférieur à 30 000$, c’est dire à quel point le logement social est crucial pour 
sortir de la violence. Si les victimes de violence conjugale sont priorisées sur les listes d’attente en 
HLM, encore faut-il que des logements soient disponibles, et que les femmes y soient éligibles. Or, 
nous avons compris avec effarement que, dans certaines régions, lorsqu’il existe des disponibilités, 
elles sont encadrées par les « normes d’attribution » régionales. Par exemple, dans Chaudière-Appa-
laches ainsi que dans la MRC des Maskoutains en Montérégie, les femmes seules de moins de 60 
ans ne peuvent prétendre à un HLM! L’Alliance a résolument accentué son plaidoyer pour des loge-
ments sociaux dans ses revendications, et renforcé son partenariat avec le FRAPRU.

PSL urgence violence conjugale

100 unités en PSL urgence violence conjugale ont été annoncées au budget de mars 2021, 200 en 
mars 2022. Malheureusement, ces unités de dernier recours pour les femmes à statut migratoire 
précaire en danger n’ont pas été disponibles sur le terrain. Les offices d’habitation n’ont pas eu l’in-
formation claire et les procédures ont été largement abusives. Il n’a pas été rare que le traitement de 
dossiers prenne plusieurs mois et de multiples négociations administratives qui n’ont pas lieu d’être. 
Nous espérons que les femmes en danger pourront effectivement bénéficier de ces unités d’urgence 
dans l’année qui vient.
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2.2.1.4 Stratégie Nationale Logement au niveau fédéral

Nous devons également mentionner ici que le programme phare de la Stratégie Nationale Logement fédérale 
« Vers un chez soi » est inaccessible aux femmes hébergées dans les maisons québécoises spécialisées 
en violence conjugale! L’ensemble des unités prévues pour les femmes ont été données à un organisme de 
Montréal qui héberge des femmes en situation d’itinérance et en difficulté. Or, légalement les femmes hé-
bergées en maison d’hébergement sont elles aussi, bel et bien dans un contexte d’itinérance : elles n’ont pas 
un logement sécuritaire, permanent et digne pour se loger avec leurs enfants. Il ne s’agit pas de leur apposer 
une étiquette infamante, mais simplement d’analyser leur situation objective par rapport à la disponibilité 
d’un logement « permanent, sécuritaire et digne ». Puisque l’analyse comparée selon les sexes et intersec-
tionnelle (ADS+) n’est pas faite par le MAMH québécois, en contradiction avec les engagements du Québec 
à Pékin en 1995, la plupart des sommes sont allouées aux grands refuges pour hommes, et les spécificités 
de l’itinérance au féminin ne sont pas prises en compte. C’est ainsi que le travail sur le manque de places en 
hébergement pour femmes reste inachevé : il manque de places ET pour les victimes de violence conjugale 
ET pour les femmes itinérantes. Le gouvernement québécois doit changer de paradigme et admettre que les 
victimes de violence conjugale sont éligibles au programme fédéral, comme dans les autres provinces, pour 
atteindre une stabilité résidentielle, facteur essentiel de la sortie de la violence qu’elles subissent.

2.2.2 Enjeux de développement
L’Alliance travaille actuellement 28 projets en développement, construction ou rénovation dans une vingtaine 
de municipalités. C’est toute une nouvelle génération de maisons alors que la dernière vague date d’il y a 20 
ans. Le milieu de la construction est devenu plus normé, les outils technologiques permettent des recherches 
impossibles avant l’an 2000. Cela génère différents enjeux nouveaux, avec lesquels il faut composer et trou-
ver des solutions. En parallèle de la gestion des projets, l’Alliance produit des notes qui visent à documenter 
les problèmes et les solutions apportées ainsi qu’à formaliser des procédures et des outils à l’usage des 
municipalités. Le MAMH, ses directions régionales et les municipalités reçoivent très positivement ce travail 
structurant qui harmonise les processus autour d’un même enjeu. Ceci implique de nombreux travaux avec 
les élus municipaux et leurs services d’habitation.

Financement des projets

Les nouvelles enveloppes fédérales sont vraiment intéressantes, pour autant aucun fonds n’a encore finan-
cé un projet dans son intégralité. Il faut être inventives pour « tricoter » un financement viable à long terme 
et l’apport de tous les paliers de gouvernement est essentiel. Cela implique cependant de se conformer à 
plusieurs séries de normes, chaque bailleur ayant la sienne, notamment sur les redditions de comptes. Les 
bailleurs principaux nous commentent apprécier notre portrait global des projets à venir et que ceux-ci né-
cessitent une interaction mutuelle, ce qui est rarement le cas.

Gestion de risque : préserver la confidentialité

La confidentialité du lieu d’une maison d’hébergement est incontournable lorsqu’il est question de maintenir 
la sécurité des femmes et des enfants qui y résideront. Les mécanismes de fonctionnement actuels auprès 
des différentes instances lors de nouvelles constructions ne sont pas adaptés et brisent systématiquement 
la confidentialité des projets. Comme nous sommes aux premières étapes de réalisation des projets de 
construction, nous découvrons que le processus de demande de raccordement en électricité pose problème. 
De la même façon, plusieurs modifications réglementaires posent le problème de la divulgation publique de 
l’adresse de l’organisme. L’équipe de l’Alliance ainsi que des greffiers ou urbanistes municipaux ont monté 
des procédures qui, sans éviter les nécessités légales pour assurer la conformité des travaux entrepris, garan-
tissent une meilleure confidentialité. Cette somme d’expériences est partagée dans un document synthèse: 
« Considérations et recommandations afin de maintenir la confidentialité des MH2 lorsque des processus de 
modification réglementaires sont nécessaires ».
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Dans la même logique, nous demandons aux instances politiques, friandes de belles annonces, de pré-
server la confidentialité des ressources dans leurs annonces publiques, ce qui donne de belles occasions 
d’échanges et de sensibilisation entre les directrices des maisons et les élus de tous horizons qui appuient 
positivement l’ensemble des projets. La compréhension de ces enjeux par les différents acteurs fédéraux, 
provinciaux, municipaux et professionnels permet la concertation avec les directions des maisons d’héber-
gement et l’Alliance. Ces bonnes pratiques sont les gages du succès afin de préserver la sécurité des futures 
femmes et enfants hébergés, mais aussi du personnel de l’organisme. Finalement, dans le volet gestion des 
contrats d’entrepreneurs, et leurs travailleurs sur les chantiers, l’Alliance propose une « Politique de confiden-
tialité des projets de construction MH2 ».

Problématiques avec les dispositifs de sécurité 

Les bailleurs de fonds exigent que les bâtiments soient écoénergétiques, mais cela contrevient parfois aux 
exigences spécifiques de la mission des maisons, qui doivent organiser la meilleure protection physique pos-
sible des résidentes. Il est à souligner notamment qu’aucun fournisseur de vitres ou moustiquaires anti-intru-
sion ne sont homologués « Energy Star » en Amérique du Nord. Certains règlements municipaux posent éga-
lement des défis. Ainsi, à Montréal, il est interdit de mettre des vitres pare-balles dans un logement. Pourtant 
les enfants d’une maison membre retrouvent régulièrement des douilles de balles dans le voisinage.

Au-delà des normes pour l’accessibilité universelle : la notion de « confort universel »

Alors que le handicap est un facteur aggravant bien connu en violence conjugale, seules 2 unités de MH2 sont 
actuellement disponibles pour héberger une femme, ou un enfant, en situation de handicap. L’Alliance a tra-
vaillé avec un cabinet d’architectes et des associations de défense des personnes handicapées afin d’assurer 
au moins un logement adaptable dans toutes les nouvelles constructions. Nous rencontrons des barrières 
systémiques créant une impossibilité financière d’adapter l’ensemble des nouvelles unités en construction, 
compte tenu notamment que les subventions d’adaptation sont pour les personnes concernées directement, 
donc impossible à obtenir pour du logement transitoire. Afin de pallier à cette problématique, nous avons dé-
veloppé le concept de « confort universel », qui permet qu’une unité par maison soit adaptable pour héberger 
une femme ou un enfant handicapé. C’est-à-dire que toutes les aires communes et un appartement seront 
équipés de dispositifs amovibles afin de permettre qu’une femme non handicapée ou handicapée s’installe 
dans l’appartement, afin de ne pas condamner des unités au cas où il n’y ait pas de personne en situation de 
handicap à héberger. Les aménagements de cet appartement vont au-delà du Code du bâtiment en vigueur, 
obsolète par rapport aux réalités techniques actuelles. 
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2.2.3 Enjeux qui perdurent en gestion immobilière

2.2.3.1 L’énigmatique PAMH

Le flou persiste sur les conditions du Programme d’amélioration des maisons d’hébergement (PAMH). Le 
budget 2022 ne prévoit qu’une augmentation de 200 000$, mais il est impossible de connaître l’enveloppe 
globale annuelle disponible. Les normes d’éligibilité des travaux sont très variables de région en région et, 
dans l’ensemble, les processus sont longs et fastidieux. Plus souvent qu’autrement, les travaux demandés 
pour les milieux de vie ne sont pas faits, puisque les offices municipaux ne collaborent pas avec les équipes 
d’intervention pour comprendre les réalités de la clientèle sur le terrain. Également, les balises financières 
sont totalement inéquitables puisque l’allocation maximale est faite par « porte », sans distinguer s’il s’agit 
d’une porte de chambre, ou d’appartement. Cela fait toute une différence lorsqu’il s’agit de rénover un bâti-
ment de 9 logements, ou une maison de 9 chambres !

2.2.3.2 Mise à jour nécessaire des PSL « historiques »

L’ancien modèle de financement Accès Logis volet 3, qui a financé la vague précédente de maisons, générait 
des distorsions entre la norme du programme, et le mandat des maisons d’hébergement. C’est une des rai-
sons pour lesquelles il devait évoluer. Malheureusement, une douzaine de maisons actuellement pâtissent 
toujours des anciennes règles erronées, à l’effet que des femmes au-delà du seuil de revenus, ou à statut 
migratoire précaire, ne sont pas supposées y accéder. Pourtant la mission de la maison est bien, en tout pre-
mier lieu, de procéder à l’admission d’une femme en danger du fait de son ex-partenaire. Si certains services 
municipaux partagent notre analyse, plusieurs équipes de travail sont en perpétuelles négociations pour 
défendre l’autonomie de leur mandat de mise à l’abri des victimes contre l’avis des agents publics.

2.2.3.3 Double reddition de comptes

Nous restons sans réponse à ce jour, depuis 4 ans, à notre demande que la SHQ se conforme à la politique de 
l’action communautaire autonome, et accepte la reddition de comptes déposée aux instances du ministère 
de tutelle des MH2, le MSSS.
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Un travail d’adéquation entre nos revendications politiques et nos communications est fait chaque année. 
Dans un contexte de mise en place des recommandations du rapport Rebâtir la confiance, de la réforme 
de la loi sur la protection de la jeunesse, de trop nombreux actes de féminicides, ainsi que déploiement du 
financement pour la construction de nouvelles unités d’hébergement de 2e étape, l’Alliance a publié une 
quinzaine de communiqués de presse . Un travail stratégique et collaboratif a aussi été mis en place auprès 
de nos consœurs d’autres regroupements afin d’organiser des sorties publiques communes sur des enjeux 
communs par l’entremise de lettres ouvertes ou de conférences de presse6. C’est notamment aux côtés du 
G13 et de ses membres comme le RMHFVC, la FMHF, la FAFMRQ et de l’R des centres de femmes que nous 
avons occupé l’espace public pour faire résonner les voix des femmes et des enfants victimes de violence 
conjugale sur des problématiques comme la réforme de la loi sur la protection de la jeunesse, du contexte 
budgétaire gouvernementale ou encore, sur la couverture parfois problématique de certains médias sur les 
enjeux en matière de violence envers les femmes.

6Disponibles sur notre site web

20 avril 2021 Budget fédéral : des actions fortes pour les femmes victimes de vio-
lence conjugale

23 avril 2021 Nouvelle annonce en violence conjugale : l’Alliance MH2 accueille très 
favorablement l’investissement de 223M sur 5 ans

29 avril 2021 Annonce d’un investissement de 19,8M$ pour les groupes d’hommes; 
l’Alliance MH2 déçue

6 mai 2021 Investissement de 71M$ en violence conjugale : l’Alliance MH2 salue 
des mesures structurantes et systémiques impatiemment attendues.

10 juin 2021 12e féminicide : l’Alliance MH2 interpelle l’entourage des victimes

23 juin 2021 Lancement public du Plan d’action national contre les violences faites 
aux femmes et les violences fondées sur le genre

20 juillet 2021 14e féminicide en contexte conjugal : l’Alliance MH2 réagit

24 septembre 2021 2 Infanticides en contexte de violence conjugale postéparation : 
l’Alliance MH2 réagit

29 septembre 2021 15e féminicide : Alliance MH2 révoltée de constater encore d’évidents 
indices de dangerosité

4 octobre 2021 16e féminicide : l’Alliance MH2 consternée

27 octobre 2021 PL92 : L’Alliance MH2 dépose son mémoire

1er décembre 2021 Violence conjugale : l’Alliance MH2 accueille positivement le bracelet 
anti-rapprochement longuement attendu

10 février 2022 La violence conjugale doit être reconnue comme un motif de compro-
mission du bien-être de l’enfant

21 février 2022 Des bracelets anti-rapprochement pour prévenir des féminicides

22 février 2022 De nouvelles maisons d’hébergement de 2e étape dès 2022 pour préve-
nir les féminicides et les infanticides

22 mars 2022 Budget 2022-2023 : Des avancées pour les victimes de violences conju-
gales, grande déception en logement social

Nos communiqués de presse:

2.3 LES COMMUNICATIONS POLITIQUES
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Au total, nous avons reçu encore cette année une large couverture médiatique avec une centaine de cou-
verture multiplateforme en français et en anglais, tant au niveau provincial que fédéral. Nous souhaitons 
saluer ici la rigueur du travail de nombreux et nombreuses journalistes qui ont à cœur d’offrir une couverture 
approfondie à la population en matière de violence conjugale et de qui nous recevons une excellente écoute. 
Nous soulignons en particulier le travail d’Améli Pineda et de Magdaline Boutros du journal Le Devoir, réci-
piendaires de nombreux prix, notamment du prix de journaliste de l’Année de l’Association canadienne du 
journalisme, pour la qualité de leurs dossiers en matière de violence conjugale.

Afin de supporter nos revendications politiques, des 
actions spontanées et diversifiées ont été mises en 
place. Dans une année de nombres records de fémini-
cides, nous avons cherché à maintenir la mobilisation 
de la population sur cet enjeu. Dans le contexte prébud-
gétaire de mars 2022, nous avons développé un visuel 
visant à maintenir la classe politique conscientisée et 
mobilisée en matière des actions à poser pour prévenir 
les féminicides. En jouant sur la devise du Québec « Je 
me souviens », nous souhaitions, réaffirmer que chaque 
meurtre de femme en est un de trop et que des change-
ments systémiques doivent se mettre sur pied. D’abord 
une carte postale a été envoyée à l’ensemble des dépu-
tés de l’Assemblée nationale et envoyée à nos maisons 
membres afin de soutenir leurs représentations auprès 
d’acteurs politiques et de partenaires locaux. Ensuite, 
le même visuel a été réutilisé pour différents outils de 
visibilités (chandails, autocollants) afin d’affirmer la mo-
bilisation du collectif sur la prévention des féminicides.
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L’Alliance a pu compter cette année encore sur une implication et une mobilisation hors du commun de la 
part des membres du conseil d’administration. Au total, les rencontres du C.A. (9) et les rencontres des comi-
tés de travail du C.A. (11) représentent plus de 230 heures bénévoles au bénéfice du collectif! La présidente a 
conduit 63 représentations auprès d’instances gouvernementales. L’Alliance MH2 ne pourrait se trouver dans 
le déploiement exceptionnel dans lequel nous nous trouvons sans l’engagement de ces femmes que nous 
remercions chaleureusement.

Sabrina Lemeltier		  Présidente
Nancy Gough		  Vice-Présidente
Marie-Ève Sirard		  Secrétaire 
Isabelle Fecteau		  Trésorière 
Claudia Sanche 		  Administratrice
Denise Tremblay		  Administratrice
Guylaine Simard		  Administratrice

Comités de travail du CA : Considérant la croissance de l’organisme et les besoins de consolidation, les 
administratrices se sont également impliquées sur plusieurs comités de travail afin de permettre aux ren-
contres du CA d’être plus efficaces. Les comités de travail ont démontré leur pertinence puisqu’il ont permis 
l’avancement de plusieurs dossiers touchant à la gestion, la gouvernance et la consolidation de l’organisme.
 
	 - Comité Ressources humaines : politique de rémunération globale et grille salariale (4 rencontres) 
	 - Comité Nouvelles adhésions : formalisation du processus d’admission des nouvelles maisons 	
	   				        membres (3 rencontres) 
	 - Comité Pérennité financière : réflexion stratégique quant à la consolidation financière de l’orga-
  	  				       nisme (1 rencontre) 
	 - Comité Gouvernance : rôles et mandats du CA, organigramme de l’organisme (3 rencontres) code 
	   			      d’éthique du CA, processus d’accueil des nouvelles administratrices (travaux 
				       en cours) 

CHAPITRE 3 :
Le collectif

3.1 CONSEIL D’ADMINISTRATION ET COMITÉS DE TRAVAIL
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Cette année a été marquée par un déploiement élargi de notre offre de soutien et d’accompagnement à nos 
membres sur les volets de l’intervention, des communications et de l’habitation. Un travail qui a notamment 
pu se structurer grâce à l’embauche d’une coordonnatrice au volet Innovation, recherche et formation au sein 
de notre équipe qui s’assure, entre autre, de coordonner l’ensemble de notre offre de service. Après avoir 
récolté les commentaires et analysé les besoins de nos membres, la permanence de l’Alliance a structuré dif-
féremment son offre de services en matière de soutien et d’accompagnement afin de s’assurer de demeurer 
le plus en adéquation possible avec les besoins réels du terrain. Nous avons fourni un effort particulier afin 
d’offrir davantage de formations en lien avec les enfants vivant dans un contexte de violence conjugale ou de 
violence conjugale postséparation, ainsi qu’avec la défense de droits.

3.2.1 Soutien à l’intervention

L’Alliance a à cœur le soutien de ses membres. Celui-ci passe entre autres par une offre importante de for-
mations, d’ateliers et de rencontres d’intervention diversifiées et gratuites pour notre collectif. Ainsi, un travail 
collaboratif est fait afin que chaque intervenante puisse avoir accès à un tronc commun de connaissances et 
d’expériences au sein de nos maisons membres. Le choix des formations offertes est basé à la fois sur les 
besoins nommés par les intervenantes et les thèmes abordés dans le panier de services.

3.2.1.1 Rencontres d’intervention

Cette année, 5 rencontres d’intervention ont été tenues. Elles ont permis des moments précieux d’échanges 
entre les travailleuses en MH2. Ce sont principalement les intervenantes qui y participent, mais ce sont des 
lieux ouverts à toutes personnes gravitant autour de l’intervention dans les MH2 de l’Alliance. Les thèmes des 
rencontres sont annoncés à l’avance afin de créer une espace propice aux échanges entre participantes sur 
leurs pratiques, les défis qu’elles rencontrent ainsi que les belles réussites des équipes. Les intervenantes qui 
y assistent, s’écoutent, se questionnent, s’épaulent, s’outillent et créent des liens d’entraide professionnelle. 
Elles partagent aussi des outils et des informations pertinentes dans une perspective constante d’améliora-
tion des pratiques d’intervention auprès des femmes et des enfants.

Les thèmes des 5 rencontres :

• Aider les femmes résidentes en MH2 à se préparer pour le logement autonome;
• Restituer, transmettre et faire circuler des connaissances au sein des équipes;
• Défense des droits des femmes et des enfants, quelle forme prend-elle dans votre ressource?  
• Intervenir auprès des enfants : Vos outils coup de cœur; 
• Accompagner les femmes hébergées qui veulent porter plainte et celles qui ne veulent pas porter plainte.

Lors de ces rencontres, il y avait entre 8 et 16 personnes, provenant de 5 à 8 maisons, à chaque fois. La 
majorité des intervenantes qui y participent proviennent des maisons membres qui sont actuellement en 
opération, mais nous constatons, à notre plus grand plaisir, que des nouvelles membres au stade de dévelop-
pement ou de construction de leur projet de MH2, s’ajoutent aux participantes.  

3.2 SOUTIEN ET ACCOMPAGNEMENT OFFERT AUX MEMBRES
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3.2.1.2 Formations offertes aux membres

Toujours avec le souci de répondre adéquatement aux besoins des membres, nous avons divisé le calen-
drier de formation en 3 moments clés et le diffusons sur une base trimestrielle afin de demeurer flexibles 
et de s’adapter aux besoins réels et en évolution du terrain. Nous avons fait un effort particulier pour offrir 
davantage de formations en lien avec les enfants vivant dans un contexte de violence conjugale ou de vio-
lence conjugale postséparation, ainsi que la défense de droits. Un effort soutenu a aussi été fait afin que 
l’ensemble de l’offre de formation des membres adresse, de manière transversale, une perspective intersec-
tionnelle. Nous avons eu la chance de recevoir Femmes autochtones du Québec (FAQ) pour adresser une 
intervention adaptée aux besoins concrets des personnes autochtones. Un travail important a aussi été fait 
afin d’adresser l’importance du confort universel dans les MH2 alors que les intervenantes de nos maisons 
membres ont notamment pu renforcer leurs capacités en matière d’intervention auprès des malentendantes, 
traumatisées crâniennes, victimes de stress post-traumatique et de services spécialisés comme les services 
d’animaux d’assistance. En plus de ces séances offertes par des intervenants externes, la permanence de 
l’Alliance a aussi offert des ateliers d’appropriation de nos outils (outil statistique et formation sur la VCPS). 
Au total, l’offre de formation aux membres en matière d’intervention ont généré la participation de plus de 
150 personnes.

3.2.1.3 Rencontres sur demande

En plus de ces ateliers annoncés, notre agente de liaison et de soutien à l’intervention a été interpellée pour 
former certaines équipes qui avaient fait des demandes pour sur des enjeux spécifiques. Par exemple, pour 
l’une des maisons, nous avons pu utiliser les outils en partant de situations qu’elles vivaient. Trois rencontres 
sur demande ont eu lieu. Lorsque c’est possible, nous jumelons les intervenantes de maisons différentes, ce 
qui permet de générer davantage d’échanges.

3.2.2 Soutien et renforcement de capacités en communication numérique

Grâce à l’obtention d’un appui financier du Fonds d’aide aux victimes d’actes criminels (FAVAC) du ministère 
de la Justice du Québec, nous avons pu offrir un soutien aux membres dans le développement et le renforce-
ment de leurs capacités en matière de communication numérique. La réflexion fondamentale de cette offre 
de services visait à encourager la présence numérique de nos membres afin de rejoindre un public élargi, en 
particulier chez les jeunes de 18 à 30 ans qui, comme le mentionne le plan d’action provincial 2018-2023, 
sont particulièrement à risque d’être victimisées en contexte de violence conjugale. Une réalité qui est de-
venue encore plus criante avec le contexte pandémique où une grande partie du travail de sensibilisation se 
déroulait en format numérique. Le soutien offert proposait une combinaison d’ateliers pratiques, d’accompa-
gnements individualisés de type mentorat avec notre chargée des communications et de la sensibilisation 
ainsi que de séances de dépannage en sécurité numérique avec le CDÉACF. Au total, une vingtaine de parti-
cipantes de 16 maisons membres ont recouru aux services de soutien et d’accompagnement en matière de 
communication numérique. Il s’agit d’un bon niveau de participation, si l’on considère que la majeure partie 
de ces activités se sont déroulées alors que l’Alliance avait au sein de son collectif 25 maisons membres.

3.2.1.4 Consultations cliniques

Notre agente de liaison et de soutien à l’intervention a appuyé nos membres, à leur demande, en lien avec 
l’intervention en MH2 en contexte de VCPS. Certaines l’ont fait de manière spontanée et ponctuelle alors que 
d’autres ont préféré demander des rencontres régulières, à raison d’une fois par mois. En tout, 9 consulta-
tions cliniques formelles pour des équipes ont eu lieu ainsi que des appels plus ponctuels. À titre d’exemple, 
dans le cas des rencontres formelles, les équipes amenaient des situations d’intervention plus difficiles et 
notre agente les accompagnait afin qu’elle puisse y apporter un regard extérieur, mais surtout les aider à 
réfléchir, et aller plus loin en équipe, à trouver leurs propres solutions.
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Et finalement, nous avons reçu Annie Archambault, créatrice de contenu engagé sur son compte Tiktok sur-
leborddelaligne qui réunit plus de 40 000 abonnés et où, depuis son point de vue d’intervenante chez Cactus 
Montréal, elle parle d’itinérance, de réduction des méfaits et de nombreux autres enjeux sociaux. De plus, 
deux présentations ont été enregistrées et mises à la disposition de nos membres. En moyenne, les partici-
pantes ont autoévalué que leurs compétences s’étaient accrues entre 15% et 30% à chaque atelier.

3.2.2.2 Séances de mentorat

Au total, 8 maisons membres ont bénéficié de 15 séances de mentorat sur des enjeux reliés aux communi-
cations numériques. L’objectif de ces séances était de répondre à des besoins plus spécifiques et person-
nalisés lors de rencontres d’une ou deux heures en fournissant des conseils adaptés aux réalités de chaque 
membre. Comme la plupart des maisons qui ont assisté à ces séances étaient en phase de développement 
d’une MH2, les besoins les plus présents se situaient au niveau de la stratégie d’auto-financement. Il serait 
donc intéressant de poursuivre les renforcements de capacités des membres en ce sens pour l’année 2022-
2023, alors que nous soutenons 28 projets aux stades de développement, de construction ou de rénovation.

3.2.2.3 Séances de dépannage en sécurité numérique

Le travail d’intervenante en MH2 requiert une pluridisciplinarité de compétences. À l’ère technologique dans 
laquelle nous nous trouvons, celles-ci doivent affrontent parfois des problématiques spécifiques liées à la sé-
curité numérique. Comme elles ne peuvent s’improviser techniciennes informatiques par-dessus le marché, 
nous avons offert un soutien personnalisé aux gestionnaires et intervenantes qui pouvaient rencontrer des 
problématiques numériques spécifiques. Lise Chovino, responsable de la formation et de l’accompagnement 
TIC au CDÉACF a ainsi pu offrir un accompagnement adapté pour 4 maisons membres qui rencontraient de 
tels enjeux.

3.2.3 Soutien et accompagnement en habitation

Cette année, l’équipe du volet habitation de l’Alliance a conceptualisé et offert plusieurs ateliers sur des 
thèmes clés importants afin de générer une base de connaissance commune chez nos membres. Ces ate-
liers didactiques adressent ainsi des thèmes comme le panier de services en MH2, le budget d’exploitation 
d’une MH2 ou encore le PSL. L’équipe habitation a aussi mis sur pied des séances d’échanges et de concer-
tation sous forme de midi-causerie pour les gestionnaires sur des thématiques précises. Ces espaces essen-
tiels permettent de générer un savoir co-construit par notre collectif et stimule la mise en place de solutions 
innovantes adaptées à la réalité propre des MH2.

3.2.2.1 Ateliers pratiques

Au total 10 ateliers pratiques ont été offerts afin d’offrir des ateliers didactiques permettant de développer 
des assises tant pour maîtriser les différentes plateformes de contenu numérique que des stratégies ga-
gnantes à mettre en place. Les ateliers ont pour la plupart été conceptualisés et offerts par l’équipe de la 
permanence, mais certains ont été animés par des expertes de leur milieu pour les ateliers plus spécialisés. 
Ainsi, nous avons reçu, pour l’atelier sur le storytelling, la journaliste Angie Landry, journaliste à Radio-Cana-
da et de sa plateforme numérique Rad, dont le travail a été souligné à plusieurs reprises par la Fédération 
professionnelle des journalistes du Québec et de l’Association canadienne des journalistes pour ses récits 
numériques. Nous avons aussi bénéficié de l’expertise de Frédérique Beetz, directrice associée Stratégie 
pour Mediacom Canada et spécialiste du média payant afin de donner des assises à nos membres afin de 
sponsoriser leurs contenus numériques. 
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3.2.4 Tableau global des ateliers et formations offertes aux membres

TITRE DE L’ATELIER OU DE LA FORMATION PERSONNE, ORGANISATION
FORMATRICE

NB
PERSONNES

NB
MAISONS

Volet intervention
Le trouble de stress post-traumatique :
Reconnaître, comprendre et intervenir

Evelyne Donnini, 
Psychologue

28 16

Un programme en autonomisation sociopro-
fessionnelle donné par vos intervenantes?

Chantal Lepire,
Conseillère en orientation

22 10

Atelier d’appropriation des outils VCPS Permanence de l’Alliance MH2 21 11

Sécurité et confidentialité en ligne des appa-
reils connectés dans les ressources d’héber-
gement pour les femmes victimes de violence 
conjugale (offerte à 2 reprises)

Lise Chovino,
Responsable de la formation 
et de l’accompagnement TIC 
au CDÉACF

27 13

Formation sur la loi visant à aider les per-
sonnes victimes d’infractions criminelles et à 
favoriser leur rétablissement

Formation donnée en ligne par
LAPVIC

N/A N/A

L’évaluation et la gestion collective des 
risques pour la sécurité en contexte de vio-
lence conjugale

Karine Messier Newman,
Coordonatrice Carrefour sécu-
rité en violence conjugale

13 8

Présentation de la Fondation Leski Christine Cayouette,
Intervenante/conseillère pour 
la Fondation Leski

3 3

Formation TCC 101 Marc-Antoine Guérin,
Association Renaissance 
des personnes traumatisées 
crâniennes

5 3

Présentation de l’organisme La Maison des 
femmes sourdes de Montréal (MFSM)

Marie-Hélène Couture,
Coordonnatrice de la MFSM

3 3

Formation en 2 parties de Femmes Autoch-
tones du Québec (FAQ)

15 15
Autochtone 101 Julia Dubé, 

Coordonnatrice au volet déve-
loppement de matériel sur la 
non-violence

Comment mieux intervenir auprès des per-
sonnes autochtones

Isabelle Paillé,
Coordonnatrice santé
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TITRE DE L’ATELIER OU
DE LA FORMATION

PERSONNE, ORGANISATION
FORMATRICE

NB
PERSONNES

NB
MAISONS

Volet communication
Facebook en survol Permanence de l’Alliance MH2 5 4
Instagram en survol Permanence de l’Alliance MH2 5 4
Twitter en survol Permanence de l’Alliance MH2 3 2
Tiktok en survol Annie Archambault,

Créatrice de contenu engagé sur Tiktok
1 1

Linkedin en survol Équipe communication de l’Alliance MH2 3 3
Stratégies de
sociofinancement

Permanence de l’Alliance MH2 et présentation 
d’une représentante de Simplyk (Zeffy)

3 2

Tenir un événement en ligne Permanence de l’Alliance MH2 4 4
Storytelling Angie Landry,

Journaliste à Radio-Canada
6 6

Création de contenu visuel Équipe communication de l’Alliance MH2 5 4

Facebook business manager
et gestion de campagnes
publicitaires

Frédérique Beetz,
Directrice associée Stratégie pour Médiacom 
et spécialiste du média payant

8 6

Séances de dépannage en
sécurité numérique

Lise Chovino,
Responsable de la formation et de
l’accompagnement TIC au CDÉACF

4 4

TITRE DE L’ATELIER OU
DE LA FORMATION

PERSONNE, ORGANISATION
FORMATRICE

NB
PERSONNES

NB
MAISONS

Volet habitation
Démystifions le Programme de supplément 
aux Loyers; urgences, VC et en maison
(2 séances)

Permanence de l’Alliance MH2 23 15

Appropriation du panier de services
(2 séances)

Permanence de l’Alliance MH2 17 14

La mise en place du panier de services; or-
ganisation des services - organisation des 
équipes de travail (2 séances)

Permanence de l’Alliance MH2 11 8

Le budget d’exploitation d’une MH2 Permanence de l’Alliance MH2 10 8

Midi-Causerie des gestionnaires :
L’analyse du manque de place en MH2

Permanence de l’Alliance MH2 7 7

Midi-Causerie des gestionnaires :
Les différents systèmes de sécurité

Permanence de l’Alliance MH2 7 7

Midi-Causerie des gestionnaires :
Les services « extra » en MH2 

Permanence de l’Alliance MH2 5 5

TITRE DE L’ATELIER OU
DE LA FORMATION

PERSONNE, ORGANISATION
FORMATRICE

NB
PERSONNES

NB
MAISONS

Volet administration
Atelier sur la rémunération globale et grille 
salariale

Permanence de l’Alliance MH2 6 5

Atelier sur l’amélioration des conditions de 
travail

Permanence de l’Alliance MH2 8 8
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4.1.1 Entourage

Une recherche-action partenariale a permis de créer l’outil Entourage, dont l’objectif est de développer, d’im-
planter et d’évaluer un outil d’intervention centré sur le réseau social des femmes victimes de violence conju-
gale. S’adressant aux intervenantes et aux femmes qu’elles accompagnent, il vise à ce que les intervenantes 
puissent mieux aider les femmes à analyser et à améliorer leur réseau. La prise en compte du contexte re-
lationnel global dans lequel évoluent les femmes a le potentiel d’améliorer le filet de sécurité autour d’elles. 
Des rencontres ont été organisées avec les intervenantes pour parler de ce qui est fait dans les MH2, de 
leurs besoins spécifiques et de ceux exprimés par l’entourage des femmes victimes de violence conjugale. 
Elles étaient amenées à partager leurs idées et expertises afin de nourrir le comité vers la création d’outils 
aidants et facilement implantables selon les besoins et objectifs à atteindre des intervenantes. La phase test 
qui devrait durer 4 mois a été lancée au mois de février 2022 dans 3 maisons. L’outil final devrait être lancé 
pour l’ensemble des maisons à l’automne 2022. Ce projet est coordonnée par deux chercheures féministes 
chevronnées et engagées, Anne- Marie Nolet, candidate post-doctorale à l’Université de Moncton et Made-
line Lamboley, professeure au département de criminologie de l’Université de Moncton. Le projet est financé 
dans le cadre d’un partenariat Alliance MH2-Université de Moncton-Mitacs. Le comité Entourage s’est réuni 
à 7 reprises et compte 3 travailleuses de 3 MH2 membres de l’Alliance.

4.1.2 Autonomisation socioprofessionnelle

Chevalière en Mission
En plus des 2 présentations faites aux intervenantes sur les outils du programme Chevalière en mission, deux 
cohortes virtuelles ont été offertes aux femmes hébergées en MH2.Grâce aux services professionnels de 
Chantal Lepire et Mélodie Brochu, conseillères en orientation, 10 résidentes de 6 MH2 provenant de 4 régions 
ont suivi le programme visant à une meilleure autonomisation socioprofessionnelle. Chevalière en mission 
a été créé spécialement à l’intention des femmes victimes de violence conjugale, en MH2. Étant dans une 
période de réorganisation de vie, les remises en question au niveau professionnel sont fréquentes chez les 
femmes hébergées dans nos maisons. Cette démarche d’autonomisation socioprofessionnelle fait partie 
de l’offre du panier de services des maisons de l’Alliance. La poursuite du projet se fait à même les fonds de 
l’Alliance MH2. 

Développement de carrière de femmes monoparentales et victimes de violence conjugale : défis 
et pistes de solution du point de vue des femmes et des personnes professionnelles intervenant 
auprès d’elles.

Cette suite au projet de recherche Chevalière en mission, prend assise sur les constats d’une équipe parte-
nariale active en formation et recherche afin de soutenir le développement de carrière (DDC) des femmes 
victimes de violence conjugale (FVVC). Par le biais d’entretiens de groupes focalisés, l’étude explorera plus 
précisément la situation des mères monoparentales victimes de VC, sur les plans structurel et personnel. 
L’objectif est d’identifier les freins, défis et pistes de solution, du point de vue des femmes et des personnes 
professionnelles intervenant auprès d’elles au sein organisations publiques, parapubliques et communau-
taires du DDC. Cette recherche permettra de mieux documenter le phénomène, afin d’ultimement contribuer 
à lever les nombreuses barrières (notamment structurelles) vécues par les femmes, en s’adressant aux déci-
deur.e.s et groupes d’influence concernés (Services Québec, ministères, etc.).

Le projet émane d’une collaboration avec le SAC-UQAM, le département de counseling/développement de 
carrière de l’UQÀM et L’Alliance et est en partie financé par le Programme d’aide financière à la recherche et 
à la création. 

CHAPITRE 4 :
Recherche, innovation, formation

4.1 PROJETS DE RECHERCHE ET COMITÉS :
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4.1.3 Projet résidentes en MH2

Ce projet a pour objectif d’augmenter l’accès et l’appropriation de l’information liée aux droits et responsa-
bilités des résidentes tant pour les femmes hébergées que pour les intervenantes. Le projet a aussi pour 
but d’amener les femmes résidentes en MH2 à participer plus activement à la vie communautaire. Ce guide, 
conçu de manière à répondre aux besoins des intervenantes et des femmes, propose un cadre de travail com-
mun pour favoriser l’autonomisation en hébergement transitoire et sécuritaire en cohérence avec le cadre de 
vie en MH2. Il contient une feuille de route destinée aux intervenantes qui explique la meilleure manière de 
présenter le guide aux femmes, ainsi que 5 annexes contenant des informations détaillées et additionnelles 
par rapport aux droits et aux responsabilités des femmes.

Le comité de travail sur les droits et responsabilités des résidentes en en MH2 s’est réuni à 5 reprises et 
compte 3 travailleuses de 3 MH2 membres de l’Alliance. Une dizaine de rencontres de recueil d’informations 
et de commentaires ont eu lieu tout au long du déploiement du projet. Le projet a été financé par le Centre de 
transformation du logement communautaire. 

4.1.4 Projet accès à l’interprétariat

Le projet accès à l’interprétariat, en partenariat avec la TCRI, a pour objectif de développer des mécanismes 
pour assurer l’accès au service d’interprétariat pour des femmes allophones en situation de violence conju-
gale à partir du travail en concertation avec les regroupements des maisons d’hébergement. L’Alliance des 
MH2 siège au sein du comité de pilotage du projet qui se réunit mensuellement afin d’assurer le suivi des 
activités. Des ententes de service ont été conclues avec des banques d’interprètes qui devront assister à 3 
modules de formations. Le premier module est introductif et général, le second, offert par l’Alliance MH2, 
abordera en détail la VC et la VCPS, le troisième sera axé sur l’éthique et la déontologie de l’interprète.

4.1.5 Statistiques

À la suite des riches échanges qui ont eu lieu lors du midi-causerie sur l’analyse du manque de place en MH2 
tenu le 24 février 2022, un comité a été créé visant à trouver une structure et un consensus dans la cueillette 
des statistiques et les processus d’admission. Le besoin d’uniformiser certaines pratiques a été clairement 
exprimé. Lors de la première rencontre du comité, un échange a eu lieu sur les divers enjeux qui influencent 
les besoins par rapport à l’analyse du manque de place. Les gestionnaires présentes au midi-causerie ont 
mené une réflexion autour des processus d’admission qui diffèrent d’une MH2 à une autre. Afin de bien 
entamer les étapes du projet statistiques et dans le but de mieux répondre au besoin de nos membres, l’Al-
liance MH2 s’est récemment associée avec Groupe d’Analyse, une compagnie de consultation spécialisée en 
l’application de méthodes statistiques en économie, afin d’améliorer le processus de collecte de données et 
d’analyse. À la suite de l’analyse de notre demande et de nos besoins, la firme a sélectionné 6 personnes afin 
qu’elles effectuent un mandat pro bono d’accompagnement avec l’Alliance dans la prochaine année.  

4.1.6 CNESST

Depuis le 6 octobre 2021, les employeurs sont tenus de prendre les mesures nécessaires afin de protéger les 
femmes victimes de violence conjugales (FVVC) sur les lieux de travail. À cet effet, la CNESST nous a solli-
citées ainsi que d’autres organismes travaillant auprès des femmes victimes de violence conjugale afin de 
parler des services offerts à ces dernières, notamment sur le lieu du travail. Une rencontre d’officialisation du 
partenariat a eu lieu le 29 mars 2022 à la suite de laquelle une page web sera créée regroupant les principales 
offres de service des organismes travaillant auprès des FVVC en plus de rendre l’information disponible à 
même le site web de la CNESST.
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4.2.1 Vers la construction d’un Plan de Sécurité en Violence conjugale postséparation
         (VCPS²)

Cette année, l’Alliance a structuré son offre de formation à l’externe afin d’assurer une meilleure compréhen-
sion de la VC et de la VCPS auprès de profesionnel.le.s interpellés à travailler auprès des femmes et enfants 
victimes de violence conjugale. Au total, près de 250 personnes ont reçu des formations de l’Alliance.

Grâce au travail continu depuis plusieurs années de Chloé Deraîche et de Nancy Gough, respectivement ges-
tionnaires des MH2 Flora Tristan et Mary Grace, une offre structurée de formation en fonction des besoins 
des organisations est proposée en 3 formats.

	 4.2.1.1 Présentation de la formation VCPS²

Cette formation s’adresse à toutes les personnes qui voudraient en apprendre davantage sur la VCPS 
et sur les outils d’intervention à utiliser lorsqu’on intervient auprès des femmes et de leurs enfants 
qui la subissent. Elle est offerte sous forme de conférence (présentielle ou virtuelle) qui permet d’en 
apprendre davantage sur la formation VCPS². Il s’agit d’un contenu pouvant être adapté pour une du-
rée se situant entre 45 et 90 minutes. Les personnes participantes pourront être en mesure de mieux 
connaître l’historique de la formation VCPS², de comprendre la définition de la VCPS inclusive de la 
transformation de la dynamique de violence après la rupture et prendront connaissance d’un bref 
survol de quelques outils VCPS².

	 4.2.1.2 Formation aux outils VCPS²

Cette formation s’adresse aux personnes qui travaillent auprès des femmes violentées dans un 
contexte postséparation et leurs enfants. Elle présentation des notions de base en VCPS et des outils 
d’intervention VCPS². Elle est proposée dans un format adaptable d’une durée entre 3 et 4 heures. Les 
personnes participantes pourront être en mesure de développer une compréhension commune de la 
VCPS et de se familiariser avec les outils spécifiques VCPS².

	 4.2.1.3 Formation VCPS²

Cette formation s’adresse aux intervenantes des MH2. Il s’agit d’une formation complète permettant 
d’approfondir la compréhension de la VCPS, d’intégrer les outils VCPS pour avoir un coffre à outils 
permettant d’évaluer la dynamique de VCPS et de construire un plan de sécurité adapté à la situation 
de la femme. Cette formation permet également d’aborder les bonnes pratiques en MH2 en passant 
par le savoir, le savoir-faire et le savoir-être. Elle est proposée dans un format adaptable d’une durée 
se situant entre 7 et 14 heures. Les personnes participantes pourront être en mesure d’évaluer en 
continu la dynamique de VCPS, d’avoir un coffre à outils pour intervenir en VCPS et s’approprier leur 
utilisation, d’outiller la femme pour identifier les enjeux de sécurité présents dans sa situation et 
participer activement à la construction l’évaluation continue de son plan de sécurité. Les objectifs 
de cette formation visent aussi à développer les bonnes pratiques d’intervention en VCPS en plus 
d’harmoniser les pratiques en MH2.

4.2 FORMATIONS
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4.2.3 Sensibilisation sur la VC et VCPS aux organismes employabilité

Le 8 février 2022, l’Alliance MH2 et la Maison Flora Tristan ont donné une formation sur la VC et la VCPS à 
des membres de l’Association québécoise des professionnel.es de développement de carrières. Une activi-
té grandement appréciée des participant.es qui nous a permis de rejoindre une nouvelle clientèle qui peut, 
comme dans tous domaines de travail, se retrouver face à des clientes vivant de la VC ou de la VCPS, et ainsi 
contribuer à l’amélioration du filet de sécurité de celles-ci.

4.2.4 Table de concertation CARREFOUR QUÉBEC

La Table carrefour violence conjugale, Québec-métro nous a sollicitée afin de présenter à ses membres la 
formation VCPS2, donnée par ses conceptrices Nancy Gough et Chloé Deraiche. En tout, 100 personnes de 
35 organismes faisant partie de la table de concertation ont pu y assister. La formation a été enregistrée et 
diffusée aux membres de la Table. Plusieurs équipes de travail ont pu la visionner, le Centre de détention de 
Québec a utilisé la vidéo auprès de son personnel d’agents des services correctionnels.

4.2.5 10e Congrès québécois sur la maltraitance envers les enfants et les adolescents
Dans le cadre du congrès organisé par l’hôpital Sainte-Justine, une présentation portant sur la sensibilisation 
des équipes de la protection de la jeunesse et la démarche de co-construction d’un programme de sensibili-
sation à la violence conjugale et VCPS a été offerte à plus d’une trentaine de personnes participantes en col-
laboration avec Suzanne Dessureault et Bianca Larochelle, toutes deux directrices adjointes de la protection 
de la jeunesse du CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal.

4.2.2 Formation sur la VC et VCPS pour les étudiant.es du CEGEP de St-Jean-sur-Richelieu

En 2021, l’Alliance a formé 60 étudiant.es en technique de travail social à la violence conjugale et la violence 
conjugale postséparation, dans le cadre d’un cours d’intervention en situation de crise. Les étudiant.es et 
enseignants ont tellement apprécié la formation, qu’ils nous ont demandé de revenir l’an prochain.
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Comme cela a été présenté tout au long du rapport, cette année a été marquée par une croissance particuliè-
rement importante, ce qui immanquablement c’est fait ressentir au niveau de l’équipe, puisque nous sommes 
passées de 6 à 12 employées. Considérant l’augmentation du nombre de membres et, par le fait même, l’aug-
mentation de leurs besoins en termes de soutien et d’accompagnement, tant sur le plan de l’intervention, de 
l’habitation que de la communication, nous avons embauché une coordonnatrice responsable du volet 
« Innovation, recherche et formation », deux chargées de projet d’habitation, une agente de soutien à l’habita-
tion et une agente au soutien numérique. 

Ces embauches ont permis à la permanence déjà en place, d’avoir une meilleure répartition de la charge 
de travail, une clarification des tâches et des mandats de chacune, mais aussi et surtout, d’avoir une belle 
synergie d’équipe! Alors que l’équipe a principalement fonctionné en télétravail cette année, le nouveau bu-
reau, l’installation d’une salle de visio-conférence et l’utilisation des plateformes de communication telle 
que Teams, nous permettent un travail collaboratif fluide même dans les moments de grande intensité et 
d’échéanciers serrés. Bien évidemment, nous sommes encore dans une phase exploratoire de la gestion de 
notre équipe. Cependant, la mise en place de conditions de travail facilitant la flexibilité, la conciliation tra-
vail-famille et le mode hybride (60% télétravail, 40% en présentiel) sont des incontournables pour maintenir 
un climat propice au développement et à l’épanouissement de chacune des travailleuses de la permanence. 

Alors que nous entamons officiellement notre troisième année de financement dans le cadre du projet de 
consolidation et renforcement des capacités de FEGC, il est incontestable d’avancer que des efforts soute-
nus ont été faits pour consolider et renforcer le fonctionnement de l’équipe et la gestion interne. L’année pas-
sée, nous adoptions notre politique des conditions de travail, cette année nous avons adopté notre politique 
de rémunération globale ainsi que notre grille salariale. Un réajustement salarial a été fait afin de reconnaître 
la valeur du travail des employées de la permanence en corrélation avec le marché du travail actuel, mais 
également pour que l’Alliance puisse être compétitive dans un contexte de pénurie de main-d’œuvre. 

Les différentes mesures structurantes que l’Alliance se donne au niveau de la gestion des ressources hu-
maines sont parties intégrantes du projet de consolidation financé par FEGC. De ce fait nous tenons à sou-
ligner l’accompagnement offert par le Centre Saint-Pierre, par l’entremise de la formatrice Julie Gauthier, 
qui, au cours des deux dernières années, a supporté la coordination générale dans la gestion de croissance 
de l’organisme.  

L’équipe a été composée cette année de : 

Hayfa Ben Miloud, coordonnatrice Innovation, recherche et formation 
Sarah Bisson, agente de soutien à l’habitation 
Vicky Croisetière, chargée des communications et de sensibilisation 
Mélisande Dorion-Laurendeau, agente de liaison et soutien à l’intervention 
Gaëlle Fedida, coordonnatrice des dossiers politiques 
Camille Guimond-Tremblay, agente de soutien numérique 
Khadaoudj Kebtane, adjointe administrative 
Alec-Aubrey Lanthier, stagiaire aux communications numériques
Élise Ménard, chargée de projet d’habitation 
Emmanuelle Michaud-Champagne, chargée de projet d’habitation  
Mélanie Miranda, coordonnatrice du volet habitation 
Maud Pontel, coordonnatrice générale 

CHAPITRE 5 :
Administration interne

5.1 PERMANENCE : UNE ÉQUIPE EN CROISSANCE ET DES MÉCANISMES DE CONSOLIDATION
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L’année dernière, nous changions de firme comptable avec comme objectif d’amorcer une structuration de la 
gestion financière dans une perspective de consolidation de l’organisme. Le virage a été amorcé de manière 
radicale puisque nous avons à présent une gestion comptable totalement 2.0. Ce virage a nécessité investis-
sement et effort de la part de l’équipe administrative puisqu’il a fallu revoir l’ensemble de nos procédures et 
les ajuster à un nouvel environnement comptable. Nous avons, pour cela, été très bien soutenues par la firme 
Virtua Compta tout au long de l’année. Nous sommes fières que l’auditrice ait relevé le travail considérable 
effectué en temps de pandémie et de croissance exponentielle. 

5.3.1 Refonte visuelle et mise en place d’outils communicationnels

Dans la stratégie de croissance de l’Alliance la mise en place d’outils de communication adaptés à notre 
réalité de travail en mode hybride devait se déployer. Ainsi, l’identité visuelle a été revue pour l’Alliance par 
l’agence Belvédère qui a aussi mis en place un tout nouveau site web avec une interface actualisée et mo-
derne, afin de faciliter une navigation plus intuitive. De nombreux autres outils ont été revus et adaptés : feuil-
let de présentation en français et anglais, bannières déroulantes, macarons, autocollants, signatures courriel 
pour la permanence et les membres sont quelques exemples des outils promotionnels déployés pour

5.3.2 Présence numérique
Cette année, l’Alliance a consolidé sa présence sur ses plateformes numériques et, grâce à de la création de 
contenu novateur, nous avons su rejoindre un large public tout au long de l’année. Ainsi, nous avons sensibili-
sé encore cette année, un nombre important de personnes par les réseaux sociaux. Notre site web a compta-
bilisé cette année plus de 10 000 visiteurs et près de 30 000 vues. Nos réseaux sociaux ont aussi connu une 
belle croissance du nombre de personnes qui nous suivent : 346 nouvelles mentions j’aime la page et 230 
nouveaux abonnés sur Facebook, 171 nouveaux abonnés sur Instagram, 131 nouveaux abonnés sur Twitter 
et 121 nouveaux abonnés sur Linkedin.

5.3.3 Sensibilisation

En plus de créer régulièrement du contenu informatif sur les réseaux sociaux, l’Alliance a diffusé une confé-
rence au grand public sur l’enjeu de l’entourage des victimes de violence conjugale. L’événement, dans l’ère 
Covid, a été réalisé en mode hybride, grâce au support du Centre St-Pierre. Sous l’animation de notre coordon-
natrice générale, Maud Pontel, Anne-Marie Nolet, Madeline Lamboley ainsi que Suzie Levasseur ont partagé 
leur expertise. 65 personnes y ont participé et l’événement a été enregistré afin de nous permettre d’exporter 
ce beau contenu sous d’autres formats afin de permettre une sensibilisation accrue de la population.

2022-2023. Enfin, grâce au soutien financier du FAVAC du mi-
nistère de la Justice du Québec, des dépliants explicatifs sur 
les MH2 ont été produits distribuer auprès des femmes ap-
pelées à être hébergées en MH2. La première production du 
dépliant qui comporte une version en français, anglais, espa-
gnol et arabe a été imprimée en plus de 5000 exemplaires et 
sera appelée à être traduite en plusieurs autres langues. Nous 
souhaitons aussi exporter le contenu sous différents formats 
audio-visuels afin d’en faciliter la distribution à la fois sur nos 
réseaux sociaux et auprès de partenaires clés dans la perspec-
tive de rejoindre le plus grand nombre de femmes possible. 
Le déploiement communicationnel de l’Alliance s’est d’ailleurs 
fait grâce à des partenariats avec des entreprises d’économie 
sociale. Nous remercions donc l’ensemble des travailleuses et 
travailleurs de la coopérative de services langagiers l’Argot de
la coopérative Belvédère ainsi que l’entreprise d’insertion socioprofessionnelle Imprime-emploi pour nos ou-
tils imprimés.

5.2 CONSOLIDATION DE LA STRUCTURE FINANCIÈRE

5.3 LES COMMUNICATIONS
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Alors que l’an dernier, nous obtenions pour la première fois un financement à la mission par l’entremise du 
PSOC du MSSS, nous considérons que la victoire n’est que partielle. En effet, depuis les quatre dernières 
années que nous recevons du financement du MSSS, dont deux dans le cadre du programme PSOC, nous 
constatons cette année encore que nous n’avons eu ni augmentation, ni indexation. La croissance de notre 
base est un fait avéré; notre membership a augmenté de plus de 80% dans les deux dernières années. Ce-
pendant, les autres regroupements provinciaux en violence conjugale perçoivent en moyenne plus du double 
de notre subvention à la mission. D’ailleurs, selon la Table des Regroupements Provinciaux et Organismes 
Communautaires Bénévoles (TRPOCB), le montant minimal nécessaire pour un regroupement tel que le nôtre 
devrait s’élever à 570 000$. Cette année nous avons reçu 110 000$ ce qui représente moins de 15% de notre 
financement global.

5.4.1 Le PSOC oui, mais augmenté et indexé ce serait encore mieux!

5.4.2 Provenance et utilisation des fonds
L’Alliance a reçu cette année un financement global de 737 066$, ce qui représente une augmentation de 
83% de notre financement depuis l’année passée. Nos sources de financement se répartissent comme suit :

SOURCES DE FINANCEMENT

Gouvernement
provincial

32 %

Gouvernement
fédéral

46 %

Fonds autonomes
22 %

Il est à souligner que sur ce financement total, moins d’un quart (23,5%) est récurrent. Nous nous devons 
donc de poursuivre les représentations politiques pour la hausse de notre financement à la mission globale 
ainsi que de son indexation, particulièrement dans un contexte économique où l’indice des prix à la consom-
mation pour l’année 2022 se situe entre 6 et 7 %.

Considérant la croissance exponentielle de l’Alliance et de son positionnement stratégique à titre d’OSD7, il 
est certain que pour l’année à venir, nous allons devoir nous pencher sur l’adéquation entre 1) la recherche 
de fonds diversifiés (fondations, secteur privé, etc.) pour soutenir notre mission globale; et 2) les revenus 
perçus dans le cadre de l’accompagnement des projets du volet habitation. Il n’est pas pour nous ici question 
de faire une quelconque marge de profit, mais bien d’assurer la viabilité de notre service habitation et d’avoir 
la possibilité de faire bénéficier ces nouveaux projets de sommes supplémentaires leur permettant de parer 
aux imprévus du début de l’exploitation des ressources. 

7Voir section 2.2.1.3 L’orientation stratégique de l’Alliance comme organisme de soutien au développement

5.4 LE FINANCEMENT
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Enfin, après plusieurs demandes de prolongation auprès de notre bailleur de fonds, FEGC, Il s’avère qu’il 
ne sera pas possible d’avoir de 6 à 12 mois de prolongation. À titre de rappel, l’annonce de ce financement 
nous avait été faite en février 2018. Le projet devait initialement être d’une durée de 5 ans, mais l’entente 
que nous avons dû signer n’était de 4 ans. Le financement est arrivé 6 mois plus tard. Nous avons dû réor-
ganiser un projet qui était passé de cinq à trois ans et demi. Dans l’entre-temps, la COVID nous a forcées à 
réaménager le projet pour être en mesure de poursuivre la consolidation et le renforcement des capacités 
dans un contexte où d’une part, notre réseau est en croissance et d’autre part, les rassemblements sont in-
terdits. Alors que l’Alliance est reconnue pour être ancrée et connectée avec le terrain, les rassemblements 
de membres sont partie intégrante de l’ADN de notre regroupement. Nous avons tenté de faire valoir notre 
besoin de reconnexion humaine après 2 ans d’interdiction de rencontres en présentiel, mais la rigidité des 
procédures administratives a représenté des défis majeurs. Nous terminerons donc le projet à la date indi-
quée prétendant que la COVID ne nous ait pas affectées. 

L’Alliance encourage les institutions publiques qui répondent à leur mandat vis-à-vis des victimes de violence 
conjugale : le MSSS, FECG, le SCF, l’université de Moncton. Elles financent ou contribuent de manière construc-
tive aux travaux de l’Alliance.

Nos fonds autonomes, outre les cotisations de nos membres, sont de plus en plus diversifiés. Qu’il s’agisse 
de revenus de formations, d’honoraires de participation ou d’honoraires pour services rendus, on constate 
que la croissance de l’équipe permet une augmentation de l’offre de services ainsi qu’une plus grande capa-
cité à répondre aux invitations lorsque nous sommes sollicitées. L’accroissement de la visibilité de l’Alliance 
dans l’espace public, de même que la prise de conscience collective en regard des enjeux touchant à la vio-
lence conjugale et la VCPS a aussi fortement aidé à la sensibilisation et à la volonté d’individus à contribuer 
financièrement à la mission de notre organisme. L’Alliance remercie donc chaleureusement l’ensemble des 
personnes privées qui la soutiennent dans sa mission. Cette année a aussi été marquée par une vague de 
mobilisation et de solidarité syndicale. Nous tenons d’ailleurs à souligner le très généreux don de 50 000$ 
du Fonds de la solidarité FTQ, la levée de fonds organisée par syndicat des employées et employés profes-
sionnel-les et de bureau du Québec (SEPB Québec-FTQ)ainsi que les dons de la Fédération des enseignantes 
et enseignants de Cégep-CSQ, Syndicat de professeures et professeurs de l’UQAM (SPUQ-UQAM), L’Alliance 
du personnel professionnel et technique de la santé et des services sociaux (APTS) du CIUSSS Centre-Sud-
de-l’île-de-Montréal. Nous souhaitons aussi souligner la contribution financière d’entreprises privées interpel-
lées par l’enjeu de la violence conjugale; Cookiestruct, Polycor, les technologies Moovai et, bien évidemment 
la firme Groupe d’Analyse pour leur généreux accompagnement pro-bono au niveau de la compilation de nos 
statistiques .

MERCI !
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Dans le contexte pandémique, à la fois de COVID et de crise des féminicides, doublé d’une croissance histo-
rique de notre regroupement, la permanence de l’Alliance n’aurait su mener son travail à son plein potentiel 
sans l’appui de son entourage. Que ce soit en terme de support moral, de tâches ménagères plus élevées, de 
conseils stratégiques, de relectures de documents, d’appui aux envois postaux, de bénévolat lors de mobili-
sations, etc. nos familles et amis ont été des ressources inestimables pour rendre concrets les nombreux ac-
complissements que nous avons réalisés cette année. Nous soulignons particulièrement la grande maturité 
des 15 enfants des membres de l’équipe qui ont, à travers leur propre adaptation à la COVID, fait preuve de 
beaucoup de compréhension au niveau de la surcharge de travail de leur maman. Pour toutes leurs implica-
tions, nous disons merci à : 

Nos enfants :
Arthur, Claire, Émile, Fazil Julia, Justin, Karylie Lena, Marin, Malik, Matheo, Salomée, Thotim, Zakael, Zayn, 

Nos familles et amis : 
Billie, Caroline, Françoise, François, Jean-Sébastien, Julie, Justine, Lyes, Lyne, Manon, Marguerite, Michel, Mo-
nia, Mondher, Nassredine, Paul, Philippe, Polly, Sébastien, Shawn ainsi que tous les producteurs de chocolats 
du Québec qui garde nos équipes en forme lors de périodes de travail intensives.

REMERCIEMENTS

L’ÉQUIPE DE L’ALLIANCE MH2
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De gauche à droite 
1ère rangée

Emmanuelle Michaud-Champagne, Mélanie Miranda, Maud Pontel, Élise Ménard, Mélisande Dorion-Laurendeau 
2e rangée

Camille Guimond-Tremblay, Khadaoudj Kebtane, Gaëlle Fedida, Vicky Croisetière 
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